
0FI:ICI: C>l: LA RECHERCHE SClliNTJFIQUE ET TECHNIQUE OUTRE-MER 

HISTOIRE ET CREATION D/UNE REGION 
“SOUS - DEVELOPPEE’ 

Catherine AUBERTIN 
MAI 191(0 

CFNTRK ORSTOAI Dl! PETIT- BASSAM OI BP P)i ABIDJAN o I 



HISTOIRE ET CREATION D'UNE R ~ G I O M  

"SOUS-DeVELOPPcE" 

- IÆ Nord Ivoirien - 

Catherine AUBERTIN 
Mai 1980 

CENTRE ORSTOM DE PETIT BASSAM - O4 B.P. 293 ABIDJAN O4 



En 1974, le pr6sident Felix Houphouet-Boigny effectue, pour la 
premiere fois depuis 1965 (1) des tournees dans les régions du Nord de la 
Côte d'Ivoire, r6gions defavorisks en canparaison du dCvleloppement du reste 
du paysc 

On parle alors beaucoup de "disparit& r6gionalestt, la r6gion Nord 
est dite "sous-deVelopp6eP' et ce retard apparazt camme une fatalit6 relevant 
de facteurs naturels que la manne gouvernementale s'efforcera de cmbattre 
pour le bien-être de tous les ivoiriens, pour renforcer l'unit6 nationale. 

Un programme dsurgence de 21 milliards de F.CFA est decr&B, de 
ncxnbmux villages sont grmus au rang de sous-p+fectun%, un gigantesque 
programe sucrier qui prgvoit la cr&tion de plus de 10 cornplexes agro- 
industriels, la production en régime de croisière de 5OO.ooO tonnes de sucre 
et la creation de plus de 30.000 emplois, est mis en chantier, les p r k  
d'achat du coton et du riz sont revaloris&. 

L'am6nagement du territoire qui se r6swnait jusqu'alors aux travaux 
de crsation d'un port en eau profonde dans le Sud-Ouest ii un barrage 
hydro6lectrique dans le Centre et B un complexe sucrier dans le Nord, s'impose 
alors canne une constante dans toutes les expressions de la volontb gomieme- 
mentale : discours, presse, choix d'actions et de projets Qcodques, 
politiques de subvention et de crgdit, organisation des Sacidtes d'Etat. 

IÆ plan quinquennal 1971-1975 se contentait de noter le problhe 
des inégalités entre r6gions et de proposer urre timide option dans ce sens. 
Nsomais, la a t e  d'Ivoire se fixe "ne priorit6 dans le plan quinquennal 
de &eloppanent 1976-1980, la participation de tous aux objectifs et aux 
activit6s de la croissance, et la recherche d'un dhloppment mieux 6quílibr6 
de l'ensemble du territoire national (options 7 et 11) 

(1) Il avait cependant assisté à la fête de l'indépendance en 1972 B Odienné, 
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Une région n'est pas naturellement 'm" et le poids des €acteurs 
physiques naturels semble faible au regard de l'utilisation qui en est faite 
au service d'intérêts extdrieurs iÌ la r6gion. On peut dire, et ce sera notre 
axe de rHlexion, qu'une egion se structure, devient "riche" ou 9'pvr"', 
essentiellement dans le cadre de 2. i5voolution des rapports socio-&onomiques 
dans lesquels elle est ins6rh. 

L'analyse de l'histoire de la r6gion Nord de la Cate d'Ivoire, que 
nous centrerons autour du pays Sbufo, se propose de montrer caninent s'est 
constitu& une region qui apparaît dans les discours officiels de 7974 come 
"devant être d6velopp6etF. 

Cette etude se pr6sente en cinq chapitres qui s'articulent autour 
de trois grandes @riodes. 

Une premi8re partie c o m  la griode ant6rieurqA- la fin ¿le la 
seconde perm mondiale, p6ríode de colonisation v%Crofque't prBc6dant 
l'essor de la Cate dOIvoire moderne. L'histoire y prime l'6conomie. Nos sources 
pêchent par leur impr6cision et leur caract5re disparate : rapports de 
cmnandants de cercle archives de chambres de canmercer.. . On trouvera 
en annexe quelques reconstitutions de dries statistiques ainsi qu'une note 
mgthodologique sur 1 accès à 1 ' information pur cette p&iode 

Aprss 1945, la 'omise en valeur" coloniale fait place au "d&elop- 
panent Qconumique" moderne : plans, budgets d'investissements, enqdtes 
socio-6conmiques et d&ographiques nous fournissent de nombreuses informations 
chiffr6es. L'histoire de la Cate d'Ivoire semble se confondre avec l'essor 
de ses productions et de ses exportations, au &pris des aleas des march& 
mondiaux et des contradictions internes. La froideur des statistiques masque 
les conflits sociaux ou régionaux, les inggalitbs et les remdications. 
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Apri% 1974 troisib 6pque du développement ivoirien, l'Histoire et 
la politique regrennent leurs droits avec l'essouflement d'un mode de dévelop- 
p e n t  et l'apparition au grand jour de contradictions auxquelles il faut 
apporter des rgponses urgentes, d'oii l'importance que nous accorderons aux 
discours officiels de l'6poque. 

Les importantes dEcisions prises 2 cette griode marquent irr&&iia- 
blernent un tournant dont il est difficile de rendre cmpte en termes macm 
ikomiques compte tenu de 1 'insuffisance des statistiques , 5 'agissant d'une 
$rio& trop rgcente, et des incertitudes sur le devenir de programnes encore 
en cours de réalisation QU en debut de fonctionnement. 

Nous tenterons ult6rieu"ent de poursuivre notre analyse par 
l'btude de l'impact de quelques uns des projets inities i3 cette époque, et 
nota", de l'inprtant programe sucrier. 
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René CAILLIE, premier europa B @AtEr en pays sénoufo en 1827, 
découvre une civilisation 6conomiquanent avancée, .caractérisée par une agricultuïe 
relativement diversifi&, un artisanat dgveloppé (tissage, travail des dtaux. e .), 
au sein de laquelle existe le travail salarié et qui, bien qu'essentiellement 
rurale, béngficie de structures politiques centralistses dans le cadre de 
nombreux petits royaumes independants (1). 

Le pays est malheureusement d6vastb par des luttes intestines, le 
fractionnement politique refl6tant le morcellement ethique Ces guerres 
engendrent un continuel trafic de prisonniers vendus came esclaves ou &duits 
B un esclavage domestique chez le vainqueur. Ces captifs de case sont en nonabre 
tras important. 

Jk momrenent conmercial des Mandi5 qui s'installent progressivement 
dans le PF, assure LUE certaine prospéritg dans la dgion de Kong, ville 
qui connazt un grand rapmenent commercial et dont Binger, en 1889, estimefa 
la population a 15.OOO habitants. 

Les Man& font le commerce des produits au contact de la forêt et 
de la savane. Ils échangent la cola du Ouorodougou contre le sel et les pagnes 
des r6gions du Niger, troquant au passage les produits vivriers des s6noufo : 
riz, mass, fonio, ignimes. Les voies commerciales suivent B l'Ouest l'axe 
Sgdla-0dienn6-Bougouni-Djerm5 ; 3 1 'Est Sala~a-Grarmania-K-~~-~jenn~. 
Il y a des march& hebdomadaires a Tihe, des marchés quotidiens B TingEla; 
1 'axe Ouest-Est : Kankan, W e n d ,  Tombougou @3oundiali) , Kong, Salaga, est 
t s s  q m t é .  Les S6noufo perçoivent même quelques taxes sur les m a m i s e s  
transitant sur leur territoire. 

(1) R. CAILLIE - Journal d'un voyageur 1 Tombouctou et irr Djenné. Imprimerie 
Royale. Paris 1830. Réédité en 1979 chez Maspéro. 
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A partir de 1890, les migrations nandé jusqu'alors pacifiquement 
comerciales, prendront la fome de guerres de conqdte qui culmineront avec 
lV6pp6e de Samory. L'expansionnisme nand6, dvabord issu de causes internes 
B la soci&é pr$coloniale (Yves Person parle B ce sujet de révolution dyula 
va être stinul6 par l'avance des colonnes françaises au Nord, & partir du 
%nega1 en direction du Niger. Face 3 cette avance ressentie gar Samory c m e  
m e  concurrence dangereuse i3 ses propres vis&s dominatrices, il convenait 
d'ocnrger le maxi" de terrain. 

L'influence de la perci% coloniale ne se fera sentir que tardivement. 
Les esclaves, la gomme, l'ivoire, l'huile de plme, l'or9 premiers biens 
exploit& par les marchands eurog&ns, se mercialisent dans les régions en 
contact avec la cgte. Les regions de- l'intgrieur sont moins 
concern6es. 

La volont6 de la colonisation franpise d'ouvrir une route commerciale 
et même une voie ferrk B partir de Dakar jusqu'au Niger, va acc6Erer le 
processus de colonisation de la C8te d'Ivoire qui n'avait atteint jusqu'ici 
que les regions côtières du Sud. La phetration coloniale sera organist% B 
partir du Soudan et se heurtera B la resistance de Samory qui conquiert alors 
la majeure partie du Nord de la ate d'Ivoire. 

La "pacification" du pays s6noufo ne sera pas dirigi% contre les 
habitants mais se traduira par des affrontements contre Samory. 

En 1893, Samory fixe sa capitale B Dabakala. Son amGe pour les 
besoins de la lutte vit sur le pays qui est mis a sac - Kong est détruite en 
1895 -. Les habitants fuient les massacres et l'esclavage vers d'autres &gions 
(vers le Sud et l'Est) oit ils ne sont pas toujours accueillis comme des hames 
libres. 

Les français, afin de l'encercler, c+nt des postes militaires qui 
se dt!velopperont par la suite et deviendront les grandes villes du Nord : Toda 
en 1896 puis, Odienn6, Bomcliali et ~OnQukou sont organisées contre Samory 
en 1897. 

( 1) PERSON ( I 968). 
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Kong, Bouna et Dabakala le seront en 1898, Y ! n o  et SGguêla en 
1899 L'organisation administrative accompagne la pénétration militaire 
coloniale. 

En 1897, Samory quittera le pap s6noufo vers l'ouest, entrafmnt arec 
lui plus de 5O.CXO captifs, ne Laissant cypun pays &vaste et ruine. 

Il est cependant passible de considerer que les conquêtes de Samory 
auraient pu ouvrir la voie 
fin aux guerres perp&uelles, il aurait unifi% les chefferies en un seul 
puissant royame capable de rgsistcr å la colonisation. Son action contre les 
troupes françaises (15 ans de mbat) et les troupes anglaises le fait apparaîtr~~ 
comne un grand résistant africain. 

m e  &e de prosp6ritB pour le pays sénoufo. :.kttaTt 

D'après 1 ' imagerie coloniale par contre, les français auraient et6 
z c ~ i l l i s  avec enthousiasne par les habitants du Nord. De fait, dès leur 
arrivee en 1898 o les chefs et panni eux &on Coulibaly de Korhogo, se soumettent 
Les administrateurs locaux qui se succ5deront dans la région jusqu'a l'indépen- 
dance ne cesseront de se félicitulr de l'esprit de soumission et de la franche 
collaboration des chefs s6noufo (1). Grâce 5 cette attitude, le personnel 
europiik sera toujours très faible. En 1899 il ne canprend que 7 officiers 
dans la region de Kong. En 1901 , on en dénombre 7 clans la circonscription du 
Bandama, moins de 10 dans celle de Dabakala. Et dss 1904, le cercle de Kong 
passe sous le contrôle de l'actministration civile, en 1905 il ne compte que 
30 europ6ens p u r  environ 15O.ooO habitants rgpartis sur 6O.ooO km2. 

Le Nord de la Cate d P  Ivoire relGve de ka juridiction de Bassam 
depuis les trait& pass& entre Bingelr et les chfs locaux en 1889, qui placent 
les 6tats de Kong et du Ujimini sous la protection du gowemment de Bassam. 
Samory sera cependant le seul maître du pays senoufo jusqu'en 1897, date 8 
laquelle ilest forcf2 de traiter avec les français et de laisser relier le Nord 
du pays aux gostes du Sud du Soudan dependant de la juridiction de Kayes. Le 
cercle de Touba =lèvera également de la region Sud du Soudan. Ce rattachment 
se prolongera jusqu'S ce qu'une relative pacification du pays Baoule prmette 

(1) En pays Lobi, par exemple, tien de tel. De sanglantes opdrations de 
pacification seront menées jusqu'en 1929. 
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de rejoindre la Basse ate lagunaire au Nord de la Côte d'Ivoire et à la Haute 
Volta. Le d6cret de rattachement grendra effet en 1903 (1) et le territoire 
du peuple s6nouZo sera arbitrairement divis6 et plac6 sous diff6rentes juridic- 
tions. h e  partie du pays s%noufo restant sous le gouvernement de Kayes. 

Korhogo devient le ler mai 1903 chef-lieu de la circonscription 
du Bandama et le ler juin 1903 le chef-lieu de la r6gion de Kong. 

- ~ _ _ ~  ~ . _ _  ~ - 

(1) Voir carte no 1 page 8. 
Les termes région de Kong, cercle de Kong ne correspondent pas 3 la même 
délimitation ggographique au cours du temps. Dans la mesure du possible 
un renvoi 1 la carte correspondante sera donné au cours du texte. 



Corte nQ 

CERCLE DE KONG 
1907 

._-.I...- 

Echelle 1/6900000 



9 

1 %  - 

Les français arrivent dans un pays ruin6 et vide d'hommes. Le cheptel 
a entièmnent disparu, Kong ne compte plus que 100 habitants. 

1 - Le redressment 
L'heu= n'est pas encore S l'exploitation coloniale. 11 faut d'abord 

redresser 1'Bconomie et asseoir la domination militaire et administrative. Sur 
toute la Côte d'Ivoire, l'autorit6 coloniale n'a alors prise que sur m e  zìince 
bande côtière autour de quelques comptoirs dans le Sud et dans le Nord, sur les 
territoires abandon& par Samory. 

Avec Pa collaboration des populations locales, les français vont 
entreprendre un vsritable travail de d6veloppnent regional. 

La perception de lFhpÔt ne sera pas imddiate et les aides & Q ~ O " C ~ S  
en matériel et b6tail seront conséquentes. 

Leur premiSe action sera de repeupler le pays. Ils vont dans les 
régions voisines rapler et bien souvent l i b h r  de captivite les shoufo 
qui avaient fui chez les Baoulb, les Goura, les Mand6, ~1 suivi co"? esclaves 
les troupes de Samory. Ils luttsnt Egalenrent contre 1 'esclavage domestique. 

Aprss lXXl, Kong enregistre 1 .SOO nouveaux habitants. 

Grâce B des importations de betail du Soudan l'%levage a repris dans 
le cercle de Korhogo (1) 
boeufs, p 6 s  de 1 1  .o00 moutons et plus de 1 1  .O00 ch6vx-e~ (2). 

en 1909 on indiqw la presace de plus de 1O.ooO 

La region est vite auto-suffisante en vivres et en 1912-1913 elle 
exporte vers la côte 3 0  tonnes de riz, 4 tonnes de coton, 7 tonnes de caout- 
chouc, du mais, des arachides, du beurre de karit6 et des peaux (2) 

(1) Voir carte no 2 page 8. 
(2) Ces données sont issues du mémoire de maîtrise de LARGATON OUATTARA : 

"L'implantation de l'administration fransaise en pays sénoufo 1898-1914". 



Les infrastructures accmpagnent ce redressment. Le telegraphe qui 
avait relig Babakala 3 Bassam en 1900, relie Korhogo 3 Bouak6 en 1907. Les 
anciennes routes Sont agrandies, d'autres cr66es; en 1906 elles sembleront tout 
à fait suffisaqtcs à l'administrateur Delafosse. h e  ecole ouvre ses portes B 
Korhogo t3n 1903, Cdia-" pssédait d6jà la sienne depuis 1898. I1 existe un 
tribunal de cercle à Korhogo et 8 hbakala d2s 1908. Un mgdecin europeen 
travaillera B Korhogo di% 1905 et en 1911 une campagne de vaccination antiva- 
riolique touchera 70.1Qo personnes. 

On peut alors dire que 1'6conomie du Nord est satisfaisante, la 
region est même bien lotie par rapport au reste du pays en ce qui concerne les 
infrastructures 6conomiques et sociales. Ccenrne les habitants des autres regions, 
les habitants du Nord subissent les corvées de portage et l'impôt, ils sont de 
plus astreints à ravitailler les tmupes coloniales aux prises avec les Baoulé(?) 
et B assurer les liaisons en mettant 3 disposition des contingents de porteurs. 
Ils doivent travailler aux routes ponts et b3timents. L'exploitation coloniale 
va reellenent cammencer avec le développement du commerce. 

(1) Alors que le Nord est totalement sous domination française, la 
s'grend 3 l'intérieur du pays. En 1910 la rdvolte des Abbeys posera beaucoup 
de problèmes B l'Administration. 
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2. L'exploitation coloniale et administrative 

Dans un premier tempso l'exploitation coloniale est essentiellement 
comerciale, sans souci de mise en valeur du territoire. La Chambre de Commerce 
de Cate d'Ivoire est cr6ée d2s 1908, alors que les trois quarts du pays ne sont 
pas encore "pacifi&". 

Le Lieutenant-Gouverneur hgoulvant est conscient du problhe 
et, bien qu'il déclare devant l'ensemble des representantç des grosses misons 
de commerce le jour de l'inauguration de la Chambre de Canrmerce située i3 Bassa2 
"N'oublions jamais, Nessieurs, que cette colonie est née de l'union ftkonde du 
Cmerce et de l'Administration'', il amorce le debat qui opposera continuellerneiit 
l'Administration aux maisons de commerce : '%changer rapidement de la marchandise 
contre du caoutchouc sauvage et de l'huile brute ou des graines, voila le terme 
que vous assignez, aujourd'hui come hier, à votre activite; l'agriculture et 
l'industrie, ces deux formes supérieures du labeur humain sont exclues de vos 
pr6occupations". 

L'Administration essayera de favoriser les cultures plutat que les 
produits de cueillette et de proteger les indigènes contre les exigences 
proprement esclavagistes des naisons de commerce et plus particulièrement des 
forestiers, concemant le recrutent de la main-dsoeuvre et la livraison de 
produits. Mais, quand elle agira pour son propre compte et lorsqu'il s'agira 
de ses intgrêts, elle nsaura plus a u m  scrupule d'ordre haanilaire; les 
cmerçants B leur tour s'opposeront. 

En 1912, les cmerçants de B*bnkono et de Koroko (Korhogo) se plaignent 
des recrutements de lTA&inistration qui emgchent les indighes de récolter le 
caoutchouc, de s'occupr de leur plantation et de satisfaire leurs besoins en 
portage. 

En 1913, c'est une protestation de la Chambre de Commerce devant les 
pressions que lPAdministration exerce sur les habitants du Nord p u r  qu'ils 
aillent livrer leur produit â BouakG : "abus d'autoritg dont les 
cons6quences immédiates seraient la ruine des intemediaires dioula et la gene 
du conmerce de la Haute Côte d'Ivoire (l), le~uel a des intests tout autant 
défkndables que ceux du commerce de Bouaké" (2). 

(1) La Kaute Côte d'Ivoire désigne alors le Nord de la Côte d'Ivoire, 
(2) Bulletin de la Chambre de Commerce. Procès verbal du 15-16 janvier 1913. 



L'Administration fera concurrence au Comerce en achetant elle&$" 
le riz aux paysans pour les travailleurs du chemin de fer. En fait elle 
rikpisitiomera les produits. 

Ces querelles ne cessesont jamais, et, tiraillés entre le Commerce 
et l'Administration, les habitants du Nord ne pourront s u i m  de politique 
précise, même 3 court tenne, concernant le développement de leurs activitzs. 
Les décisions sont contradictoires et dépendent des int66ts bédiats des 
administrateurs ou des comnerçants. 

Aussi, q m d  l'administrateur de Korhogo propose d'6largir les 
plantations de riz pur"amener de l'argent dans son cercle',' les cmtnerçants Lui 
repondent : "si l'argent manque dans le cercle de Korhogo, il n'y a qu'a donner 
des homes de ce cercle aux exploitations forestiEtres qui appriicient, â juste 
titre, la main-d'o" de la race Korhogo, trGs travailleuse'' (1). 

Alors que les impôts rentrent sans probICme et généralement avant la 
date d'éch&", les "mdants de cercle qui se succPdent dans le Nord sont 
unanimes B d6plort.r les mauvais cours d'achat des poduits qui rendent très 
difficiles les pr6visions de production et entra*ment une réticence B la vente. 

Li! ~ y s a n  du Nord préfsre vendre ses produits sur le march6 interieur 
plutijt qu'aux prix fix& par l'administration p u r  l'exportation. Le lieutenant 
gouverneur par interim BOUREINE se demande s'il ne vaut miem pas encourager la 
production locale p u r  le march& int&rieur : ''Je reconnais que ce commerce 
int6rieur ne touche que la distribution de la richesse c k z  les indig5nes, 
mais n'est-ce pas l'un des buts assignes 2 la colonisation de protéger, 
d'encourager et &velopper la vie economique interne des populations autoch- 
tones ?" (21, Les administrateurs se rendent bien compte @ja que les produits 
vivriers commercialis& sur place rapportent davantage aux paysans que les 
produits d'exportation c m e  le coton. 

A Korhogo on est au seuil de la famine en 1929, une révolte &late a 
Tingréla en 1930, les paysans ne peuvent plus fournir les produits - l'abninis-- 
tratem Lalande pressure le pays. I1 sera d6savou6 par la suite et l'inspecteur 
des affaires administratives Jacquier, inspectant en 1932 le cercle de Kong (3) 
declare (4) : 

(1) Bulletin de la Chambre de Commerce 1922, 
(2) Procès verbal de la Chambre de Commerce du 14 juin 1932. 
(3) Voir carte no 3 page 13, 
(4) Archives Vationales de Côte d'Ivoire. Dossier 30.79 - VI-27-7. 
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"Pendant un temps on avait considér6 le cercle de Kong un peu comtlyi? 
la "vache 2 lait" de la colonie 2 qui l'on pouvait tout demander, vivres et 
main-d'oeuvre. I1 n'en est plus de même aujourd'hui. Avec la crise &onomique[l) 
les recrutements de manoewres ont presque complètement cess@'. 

Ce genre de problhes alimentaires ne cessera de se reproduire. En 
1933 le commandant du cercle CIC Korhogo (2) , M. Bordarier &rit B pmpos de 
1 insuffisance alimentaire que connaît Boundiali. 

"J'ouvre ici une parenthese sur la particulière apathie des indighes 
de la subdivision de Boundiali qui "se défendent moins" devant les demandes qui 
leur sont faites [que) les indigènes des autres subdivisions qui mettent de côtC 
soigneusenent les quantites de vivres n6cessaires pour la soudure, les dérobant 
soigneusment à toute investigation administrative". 

A nouveau, disette 3 Boundiali en 1943, expliquée come suit par 
l'achninistrateur en chef des colonies P. de GENTILE : 'Za disette qui a duré 
trois mois en 1943 dans la subdivision de Boundiali provient, d'un contingent 
trop élevé de riz qui avait eté impose au cercle (de Korhogo), et par dpercus- 
Sion B Boundiali - les indigènes de cette region p a r  se procurer le riz B 
fournir avaient Bchangé avec le Soudan une partie de leur stock de nil". 

Ainsi, alors que l'on ne rel2ve pas d'années particulièrement 
mauvaises pour les cultures et que la qualit6 des terres et du travail n'est 
pas en cause, le Nord connaft périodiquement des famines directement imputables 
aux prélèvments excessifs de 1'Etat colonial. 

(1) La crise de 1929 eut de lourdes cons6quences dans les colonies. 
(2) Voir carte no 4 page suivante, 
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MOYENNE COTE O'lVOtRE 

1932 - 1937 
s o  
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3. Les infrastructures 

Les infrastructures économiques acccmpagnent le processus d'exploi-. 
tation commerciale et 1 'extension du pouvoir colonial 

Le Gouverneur Angoulmt prenant son commandement en 1908 deplore 
que la majeure partie du pays, éChappe encore aux Wenfaits du cormerce et 
de 1'irnpÔt". Pour médier 2 cela,il va faire accélQrer les travaux du chemin 
de fer commencés en 1933 B Abidj'zn qui n'est alors qu'un minuscule 
village (1). 

Lors du d6coupage administratif de 1915, le chemin de fer constitue 
1 'axe central de la rhrganisation tcrritoriale . Voici comment 1 'entend 
Angoulvant (2) e 

Les cercles ayant le priviGge d'être travers& par la voie 
ferrée, . . . devraient &tre organisés de facon B utiliser au mieux cet instrument 
écomique en dirigeant vers ses stations, par un rgseau de routes appropriiks, 
la production des territoires qui l'avoisinent, 

ss... Leurs chefs-lieux sont ou seront i3 rOO km en moyenne les uns des 
autres (Abidjan t&e de ligne, Agboville km 82, Dimbokro lan 182, B d 6  kin 316, 
Kangono km 400, Tafir6 km 480 ...). Les postes administratifs secondaires sont 
tous situ&, à l'Est et Ei l'Ouest sur la grande ligne, au Nord et au Sud sur 
l'embranchement de l'Ouest, B 50 h environ de chaque grande zone dont le 
d6veloppement cmercial serait ainsi assur6 grâce aux routes convergeant vers 
elles.. .?'. 

La voie ferre (R.A.N. - Régie Abidjan-Niger) atteindra Bouaké en 
1912, Katiola en 1923, Tafiri5 en 1927, Ferkg en 1928, Bobo-Dioulasso en 1934 
et enfin Ouagadougou en 1955 (3). 

La r6gion Nord est bien desservie. Un rapport d'inspection du cercle 
de Kong en 1932 se fglicite du très bon etat des routes. La subdivision de FerW 
a un reseau routier de 650 km, celle de Korhogo de 545 km et celle de Bmdiali 
de 307 km. Au total pour le cercle, 1.489 lan de pistes carrossables. 

(1) Bingerville restera la capitale de Cate d'Ivoire jusqu'en 1933. 
(2) "La pacification de la Côte d'Ivoire". Paris Larose 1916 - cité dans lPAtlas 

de Côte d'Ivoire. 
(3) Voir Carte page précédente. 
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Beaucoup dDespoirs sont alors mis dans le d6veloppent des villes 
du Nord. Le gouverneur A"ETr'1 declare 3 props de Ferkg lors de discussions 
pour le lotissement de la ville (1) : "Je veux cr6er là une grande ville en 
éventail, autour d s m e  grande place, avec un quartier pour chaque race. Je veux 
Essusciter la vieille et grande ville de Kong et lui redonner la splendeur 
qu'elle avait avant sa destruction par Samory". 

En 1932 un bureau des douanes est installe à Ferké, A Bomdiali, 

concernant les marchandises introduites en Côte d Ivoire. 
Odienné et Boum des postes sont etablis pour la perception de différents droits 

I1 faut noter qu'avec la voie ferrk, les activités commenziales se 
structurent autour de l'axe ferroviaire. Bobo-Dioulasso en 1939 connaît le "e 
volume dvactivit& comerciales que Bouaké. Cependant on peut s'6tormer de ne 
pas trouver 3 Ferké ni 2 Korhogo d'antennes de grandes maisons de comnerce CFAO, 
SmA, CICA... ce qui laisse la place aux sociétbs commerciales individuelles 
et aux initiatives des planteurs. 

-~ 

(1) Bulletin de la Chambre de Commerce d'Abidjan. 1924. 
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4. Les plantations eumfiennes 

La crise clle 1929 a &té très Vio1"ent ressentie dans les colonies. 
B s  1927, les cours du cacao chutent, accusant une perte de 75 B vers 1930. 
Les plantations europ6ennes de cacao, mal g6rées sont abandondes, ce sont les 
planteurs africains qui continueront cette culture qul ils pratiquaient d6j à 
deguis 1917. 

La contradiction structurelle de 1 'exploitation coloniale de cette 
Epoque iklate : pas d'investissements productifs pour une exploitation 
comerciale intensive. 

Aussi, à partir de 1930 il y a un net effort de mise en valeur du 
territoire; le procss verbal de la réunion de la Chambre de Carroneree du 24 
fevrier 1935 nous indique la progression des produits de cultures sur les 
produits spontanés dans les tonnages dsexportation de la colonie. 

Evolution des tonnages et pourcentages des produits spontanés 
et de culture dans les exportations (bois exclu) 

1 I 
I 

I I ! 
! 

Ann6eI 
! ! 

! ! 
! 1900 1 22.853 i 99,9 ! 

! 1095 ! 17.249 ! 99,82 . 1 31 ! 0,18 ! 
I I I I I 

! * 6.797 i 5,5 ! ! 1925 , 112.337 i 94,5 
! 1930 ! 114.198 ! 83 ! 22.530 ! 17 
I I I f ! 

! 1934 58.265 ' 53,s ! 51.017 I 46,s ! ! 

i Productions spontan6es i Productions de cultures 
% I 

% Tonnes ; Tonnes i 
24 i 0,lQ I 

La chute des productions spontanees axprtées , prineipakment 
ccanpos&es dc amtchoue, de glu et d'huile, est due à l'effondrement dss cours 
et @lement B l'épuisement des ressources naturelles qui entraîne la dggradation 
de la qualite de ces produits, de ce fait difficilement exportables. 

La culture du caf6, et du cacao est encouragge par des primes 
instituées en 1931 pour le caf6, en 1933 pour le cacao. 
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De 1938 3 1945 les produits de cueillette expxt6s passeront de 
24 .o00 tomes à 15 .oot) tonnes et grâce au café et au cacao, les exportations de 
produits de culture passeront de 67.000 tonnes B 79.000 tonnes. 

L'arrivGe du chemin de fer 3 Ferk6ss6dougou en 1928 va donner un g r m d  
essor 2 la ville qui prend tine importante avance sur Korhogo quant 2 la crt5ation 
de nouvelles plantations. JA crise que connaît alors le cours du cacao, conduit 
les colm 2 se tom" vers de nouvelles cultures. Certains choisissent de 
s'installer dans le Nord pur cultiver le sisal et le kapo&. 

Les efforts nvont pas manqué pour mettre le Nord en valeur. Zone de 
savane ne voulait pas clire zone de pauvrete. Beaucoup d'essais agricoles voient 
le jour, quelques petites unites industrielles se montent. Les colons eump5ens 
multiplient leur d e m d e  de concessions. En 1932 la rsglementatíon sur les 
droits fonciers indigènes [I) n'a pas encore eu å jouer dans le Nord, les colons 
eumpéens y disposent de plus 12.ooO hectares de concessions dont la mitie 
B titre definitif. 

Alors que la crise sévit en Côte dgIaroire, que les demandes de 
concessions sur Igensmble du territoire se ralentissent (2) 
jouir d'une activite relativement importante. 

le Nord semble 

Le rapport d'inspection du Cercle de Kong, Btabli en 1932 par 
l'Inspecteur des affaires administratives JACQUIER (5) offre une vue optimiste 
du d6velappement du cercle. 

Dans la &ion de Ferké existent glu5 de 1O.ooO hectares de concessions, 
pour la plupart plant6es en sisal et en kapockier - les plantations de sisal sont 
encouragées par le gouvernement qui offre une prime de 800 F la tonne il lVexgor- 
tation:la production de la regiun se monte 3 SOO tonnes. 

Le décret du 23 octobre 1904 pour 1'AOF proclame propriLt6 de 1'Etat 
français les "terres vacantes et sans maître". Les terres acquises par les 
colons et celles dont les autochtones voulaient se voir reconnaître la 
propriété furent soumises au rggime de l'immatriculation dès 1900 en C8te 
d'Ivoire. Voir Suret-Canale "Afrique Noire - l'ère coloniale". Editions 
Sociales. 

Les concessions provisoires de moins de 200 hectares passent de 9.682 hectares 
en 1929 3 3.731 en 1932. La superficie totale des concessions accordées dbfi- 
nitivement chaque année tombe de I I ,792 hectares en 1929 2 631 en 1933. Voir 
TIREFORT ( 1979). 
Archives Nationales de Côte d'Ivoire. 
Dossier 3039 - VI - 27-7. 
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I1 existe 6 iiplantations européennes o 

- La CACIB (Cmpagnie Agricole Comerciale et Industrielle de Badikaha] 
Une usine de dgfibrage de sisal fonctionne 3 plein rendesIlEtnt ainsi 

se propose d'exploiter 4 .o0 hectares essentiellement en sisal. 

qu'une huilerie d'arachide qui 6puise la production locale et doit acheter 1 .QK! 
tonnes B Banfora. 

- La S A W  (Soci6t6 Anonyme des Cultures Africaines), a &ja plant6 
des kapckiers sur 300 hectares et sVest fait conceder 1 .o00 hectares å titre 
provisoire. Elle poss&de une scierie et un atelier dP Gbgnisterie. 

- La Compagnie Financisre et Agricole de la Côte d'Ivoire, Zi 
Kitan6dougou envisage deexploiter 2.000 hectares dont 600 sont d6jB plant& en 
sisal 

- Léon GRAS B FerkB a plant6 200 hectares de kagockiers 
- SERVILLE et WW, auteurs de lgouvrage "Contribution B ls6tude 

de la culture du kapckier en AOF" y ont demand6 403 hectares. 

- Andri5 CHIAPPA à Nani6fOng0, dispose de 1 .%XI hectares B titre? 
provisoire pour planter des kapockicrs . 

Le p m i c r  ouvrage d'hydraulique agricole ch Nord apparaît pour une 
rizière irrig.& B Ferk6. 

A Korhogo les plcmtations eurap6ennes, plus rEduites, occupent pres 
de 400 hectares, plusieurs rizeries sont repertori&s &alement et une usine 
d'Ggrenage de coton de l'Association CotonniGre Coloniale fonctionne en pcmaanence. 
Un groupe mobile ds6gremge de coton circule dans la subdivision d'0dienn6 (1). 

Une ferme nn~dlsle ''indig5ne'' tourne dans les environs de Korhogo. k s  
essais de plantation de s6s- et de ricin ont dom6 lieu 3 des bdhecs, mais le 
commandant de cercle se ~ m p o s e  de se livrer i3 d'autres e@rimntations, 

A toutes c2s plantations, il convient d'ajouter les plantations de 
kapockiers dites "des chefs de canton" qui, cultiv6e.s collectivement au profit 
de quelques-urrs tournGrent vite à l'6chec. 

(1) Voir en annexe les tableaux et: graphiques sur les exportations de sisal, 
de kapock et de coton. 
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L'enquête de 1939 sur la production industrielle en AOF et au Togo 
les activitgs de la CACIB et de la SACAF. précise 

En 1939, la CACIB possède une usine de defibrage de sisal qui produit 
318 tonnes et emploie 250 personnes, une scierie au chiffre d'affaires de W.EIOF 
qui emploie 60 personnes et une savonnerie qui produit 128 tonnes et emploie 

30 personnes. 

La S A W  possède une rizerie au chiffre d'affaires de 15.OOO F qui 
emploie 14 personnes, une usine d'egrenage de ka2ock à la capacité de production 
de 10 tomes (elle en produit 7,s en 1938) qui emploie 17 personnes, m e  usine 
de &fibrage de sisal 3 la ca3acit6 de production de 150 tonnes qui ne produit 
pas, et enfin, une scierie au chiffre d'affaires de 45.W F qui emploie 15 
personnes. 

Le tableau suivant indique la situation agricole de la a t e  d91mire 
en 1934. La richesse dyps régions de savane est tout à fait comparable B celle 
des régions de forêt. 

Si les peuplements naturels qui intéressent surtout les c m r ç m t s ,  
se trouvent en r6gion de forêt pour 66 8 dventre eux (palmier 2 huile et 
colatiers), on constate que l'effort p u r  la inise en valeur du Nord est 
iiportant : 45 % des cultures aménaghs sont des cultures plus s@cifiques 
aux regions de savane (coton, sisal, kapock, arachides, sésame, karité) DE 
plus, il est raisonnable dPestimr que pour la majeure partie d'entre elles, 
les cereales sont produites au NorO. 

La diffhnciation de richesses Nord/Sud n'apparaît pas encore. On 
trouvera en m e x e  de cette etude, des tableaux et graphiques illustrant 
1'6volution des cultures de savane et celle du café et du cacao. 
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Statistique des Elhents constitutifs de la Richesse 
de la Côte d'Ivoire au 31 D6cmbre 1934 

! f ! 
! 9 E S I G N A T I O N  !IJEcTARES ! PLAEdI'S ! 

! I ! ! 
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! a) 
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! 
! 
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! 
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! 
! 
! 
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! 
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! 
! 
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PEIPL3MS "URELS 

Palmier 2 Euile 
Arbres b Karité 
Essences 3 Caoutchouc et à Glu 
Co 1 at i ers 
Kapokiers 

Palmier 3 Huile a) 

b) 

Coco ti ers 
Cacaoyers 
Caféiers 
Colatiers 
Bananiers 
Cotonniers 
Sisal 
Kapockiers 

Arachides 
Sdsames 
Arbres à Karité 

CEREALES 

Riz 
Maïs 

Peuplements aménag6s 

1 I 
! ! ! 
! 700 O00 ! 42 O00 O00 ? 

! ! 
! 

' 400 O00 24 O00 O00 ! ! 
! 35 O00 ! 2 450 O00 ! 

! 
I 

! 
! 

! 
! 
! 37 200 ! 3 720 O00 ! 
! ! ! 
! ! 
! ! ! 
! I ! 
! ! ! 
! 31 034 ! 1 861 440 ! 

I 

8 600 O00 200 O00 

TOTAUX....... I 372 200 80 770 O00 

? 
! Plantations de Palmiers sélectionnés I 3 892 ! 233 520 

I 

! 
! 
! 975 700 I 

! 9 757 ! 
! 
! 159 151 ! 152 117 000 ! 

! ! 
! 70 O00 O00 ! 

! 
! 4 492 ! 1 492 O00 ! 
! 

69 457 ! 

958 I 958 O00 ! ! 

! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 

TOTAUX.. ..... i 
! 
! 
! 
! 
! 

80 075 1 
! 6 390 , 

2 200 I 
! 

2 0 !  
! 1 O00 

504 516 ! 
! 
! 
! 
! 262 O00 ! 

134 110 

! 247 500 ! 
! 

! 509 500 ! TOTAUX....... 

80 075 000 ? 
! 
I 6 390 O00 

222 O00 I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 

! 
? 

! ! ! 

Source : Bulletin de la Chambre de Commerce de Cste d'Ivoire - 1935. 
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5. Le premier programe $conomique 

LR premier progrme 6conOmique est celui du gouvernement RESTE en 
1933. I1 s'agit de sp6cialiser en cafep cacao "toutes les régions o0 c'est 
possible9'. Un effort est pr6w p u r  les arachides &nt les semences seront 
cultivées B S6gu61a9 Vamua, ßoundiali et la production pour la consomation 
et 1 'exportation orgmis6-e tout au long de la voie ferrée de Bouak6 B Bobo. 
La .Haute Côte d'Ivoire (1) se s@cialisera en kapock, le coprah sera ficolt6 
entre Bassm et Abidjan. Le coton doit s9lectionner ses semences et les terres 
8 meilleur rendemnt mais aucune plitique p r k i s e a d k u " .  Quant au 
riz, ses rendements sont trss mauvais en comparaison avec celui de Madagascar 
ou dP Indochine peu d'espoirs reposent sur lui. 

%ja, les pouvoirs publics semblent miser sur le caft3 et le cacao pur 
mettre en valeur la colonie, mais aucune politique cohérente ne se dégage 
encore. 

On put alors diff'icih"nt parler dPindustric avant la deuxihe 
guerre. Les produits locaux sont ccmercialis6s sur le territoire 2 un cours 
très éleve. Le coot clsimplantation des industries les rend non concurrentielles. 
Une tentative est faite du cat6 des huileries : assitôt les huileries 
m6tropolitaines s'6lèvent contre cctts concurrence jug& deloyale. La Côte 
d'Ivoire se doit d'$tre d'abord im narche qui offre des débouchEs aux produits 
français. Elle ne doit pas concumncer la m6tmpols par ses productions. Le 
mini" est fait concernant le traitment de base des produits : egrenage. de 
coton, conditionnement de café, défibrage de sisal, huileries. 

Dès 1922, ont Bté realisbs 4 usines de coton, jugBes fort cofiteuses, 
2 Dimbkm, Bouak8, Korhogo et Dabakala (2) Mais il semble que 1 'on s'en 
d25sint6ressera vite et le gouvernement cède l'exploitation de ces usines B 
la Chambre de CummeXe puis B L'Association CotonniBre Coloniale qui aura 
bien du mal B assuiner cette charge. 

(1)  Voir carte page 15. 
(2) Un rapport de 1916 sur la situation du coton en Côte d'Ivoire signalait 

déjà 2 usines a vapeur B Dirnbokro et à Bouakk et 5 usines Zi bras 5 
Yamoussoukro, Dabakala, Korhogo, Bondoukou et SBgu6la. 
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On est &om6 de constater qu'aucun effort n'est fait pour mettre 
en valeur les gossibiliti% de production de fibres pour l'industrie textile, 
Pourtant le .march6 local existe et "e les bases industrielles. L'usine 
textile de Boude, les Etablissements Robert GONFREVILLE tourne depuis 1922 
et a cmnu de nomb~uses et réguli5ms dliorations et extensions. 

Alors que la France est une grande importatrice de cotan (1) ., la 
culture du coton n'est pas encourag&, stagne voire regresse. 

De 1935 a 1940 les importations textiles representent toujours plus 
de 25 % du total de la valeur des biens import6s. Apr& guerre les seules 
importations de fil de coton, de couvertures et de tissus imprim& de coton, 
et de SaCs d*w.ballage seront toujours su@rieuros 3 10 3 du tatal des 
importations. 

(I) En 1922, la France consomme 220.000 tonnes de coton dont 90 X proviennent 
des Etats-Unis. 
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III - 

D$s le dekt de la colonisation le recrutement de travzilleurs pose 
des problhes cruciaux. Mous avons vu les diff6rends qui opposaient les 
comerçants il 1 'Administration concernant la r6quisition de travailleurs p r  
des travam de portage et pour satisfaire les besoins en main-d'oewre des 
forestiers. 

I a  r6gions de savanep le Edord de la Côte df1voire9 et surtout la 
Haute Volta, devinrent rqidement un r6servoir de main-d'oeuvre. 

Pour la construction du chemin de fcr Kayes-Thiz?s, la Haute Volta 
doit fournir en 1922, 6.000 travailleurs renoml6s tous les 5 mois (peu d'entre 
eux en effet résistaient plus de 6 mois 5 ce genre de travail) et 2,200 pur le 
chemin de fer de la Côte d'Ivoire. Le Nord de la a t e  d'Ivoire connaîtra ce 
genre de tribut aprss l%kc des plantations de sisal et de kapock dans le 
Nord lorsque tous les effbrts économiques seront orientes vers le cafe et le 
cacao du Sud (1). 

Plus tard, les plantations coloniales se développent, les cultures 
d'exportation necessitent de disposer d'une main-d'oewre abondante et quasi 
gratuite qu'il faut d6tourner de l'attraction de la Gold Coast utî elle est mieux 
payée et ne subit pas de tracasseries administratives. Des migrations massives 
sont organis&s par les colons planteurs de la zone foresti4h-e. 

Les recrutments administratifs seront purtant longs 2 satisfaire 
les colons. En 1936, 1 "Administration n'a pas encore lGgalis6 l'établissment 
du contrat dfun an pour les travailleurs des cercles du Nord,, ce manque de 
garantie pour les employeurs "ne pennet pas de faire face aux frais de 
recrutement de la main-d'oeuvre''. 

En 1938 le cercle de moyenne Cate d'Ivoire qui &ait situ6 en 
lbre zone p u r  la fixation du salaire mirLi", est déclass6, passe en Ze zone 
et rejoint ainsi les tarifs pratiqués p u r  la Haute Volta. 

(I) Pour l'évolutian des exportations du caf6 et du cacao et des produits de 
savanes, se reporter aux graphiques et tableaux en annexe. 
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Au travail %lontaire" qui désignait le recrutement administratif, 
succbde le travail "obligatoire" guis devant la pénurie de main-d'oeuvre, le 
travail ''fo~6~' devient la règle. De fait, ces nuances ne reflbtent pas de 
differences fondamentales entre les statuts du travailleur. I1 n'y a pas eu 
réellement proclamation d'une loi sur le travail forci5 avant septembre 1939 00 
est mis en application un décret sur "l'organisation de la nation en temps de 
guerre1'. Les modalit& de recrutement sont laissss Zì l'apprkiation des 
administrateurs. 

Laurent GBACBO cite une note de 1942 sur les ressouxes en main 
d'oeuvre de l'Afrique Occidentale française (1). Le gouverneur DESCHAMPS fait 
le point sur les possibilit6s de recrutement de lga&nistration. 11 avance 
l'énonne chiffre de 2.246.837 recrutables, ce qui ne semble guère realiste bien 
que la Haute Volta, alors !&iute C6te d'Ivoire (2) soit incluse dans ces 
chiffres (3). Par contre, les rgpartitions par région sont très significatives. 
La moyenne et la Haute Côte d'Ivoire peuvent fournir 73 % des manoeuvres, les 
rggions desservies par le chemin de fer 41 %. Les régions forestiBres ne 
fourniraient que IS % du total. 

Les violentes attaques menees contre le gouffre financier que 
repr6sente alors l'Office du Niger, auront principalement pour but de sauvegarder 
la main-d'oeuvre mossi pour les besoins de la Basse Côte, en @chant son 
utilisation pour la mise en valeur de la vallee du Niger. 

La seconde guerre mondiale accentue 1 texploitation coloniale et 
impose l'utilisation maximurn des ressources d'0utre-Mer. Les plantations doivent 
accroître leur rendement pour soutenir 1'6conomie de guerre. 

L'Administration favorise alors le dévelcqpement des plantations de la 
zone forestière. Le ravitaillement général pendant la guerre s'est engage à 
acheter ferme les produits suivants : cacao, cafe, arachide, palmiste, huile 
Pa-* 

de 

Laurent Gbagbo "Les ressorts socio-économiques de la politique ivoirienne 
(1940-1960). Doctorat de 3e cycle d'histoire 1979. Voir page 38 et suivantes. 

Voir carte 
de la Cste I'fvorre qu a partar !e 1951. 
11 semble bien que le rattachement de la Haute Volta Zi la Côte d'Ivoire. lui 

a e !5. Lev-statigti ues ne distingueront vraiment la Haute Volta 

faisant perdre son staut de territoire autonome, ait accéléré les recrutemente 
de travailleurs originaires de Haute Volta. Ce fut l'annexion du réservoir 
de main-d'oeuvre au seul service de la Basse Côte. 
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L'Administration locale redouble d'efforts p u r  fournir la main 
d'oeuvre aux entreprises privées de la colonie. Les produits (1) sont export& 
sur la métropole d'abord, puis sur l'Algérie quand prendra ses fonctions le 
gouverneur LATRILLE, nomé par le Commíssaire aux Colonies du gouvernement 
gaulliste d'Alger. 

Le cercle de Korhogo devait alors fournir 6,000 manoeuvres tous 
les 6 mois pour les plantations de basse &te, en sus des charges militaires 
et des charges de travaux courants. 

En 1944, P. de GENTILE, inspecteur des Affaires Administratives de 
Ia moyenne Cate dvIvoi.re fournit un rapport (2) étonnant sur lequel il convient 
de ~'arrêter~sur la situation du cercle de Ko~hogo, qui comprend alors les 
subdiVisions de Korhogo, Ferk&sédougou, Bomdiali et Odia" (3). 

Les charges que supportent le cercle sont bien diff6renci6es : 
charges fiscales, militaires, de travaux, de cultures ou de cueillette, de 
main-d'oeuvre. 

- Les "charges fiscales" n'ont pas tout i3 fait quadruplé de 1933 Zi 
1944. Elles varient de 57 F à Odienné à 74 F B Korhogo et Ferki5ss9dougou. A 
Boundiali la souscription Zi 1'Einpnmt Africain et la souscription pour la 
Rgsistance a été de 4,012.670 F soit 100 F par personne imposable ("ce chiffre 
aurait 6t$ adopté dfenthousiasme par chefs et notables à la suite d'un éloquent 
expos6 du chef de subdivision") ce qui porte la contribution fiscale de Boundhli 
3 8.346.220 F sans compter les h$ts cpi Re frapent pas tout le mm& - M. de W I L E  s'inquibte : cette subdivision ayant deja tant domg pourra-t-elle 
s'acquitter des impôts de cette m 6 e  ? 

- Les charges militaires - 295 prisonniers et 1.615 combattants sont 
a porter au mérite du cercle. M. de GENTILE calcule un manque B gagner, du fait 
de l'absence de 1.810 hannes valides, de 540 tonnes de riz, 360 tonnes de maïs 
et 360 tonnes de mil. 

(1) Pendant une période le café et le cacao seront achetés par l*Administration 
et brûlés. 

(2) Archives Nationales de Côte d'Ivoire. 
Dossier 3039 - V-45-36/499. 

(3) Voir carte page 15. 
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- Les charges de travaux (routes, travaux forestiers, o m g e s  
divers) : les ressortissants du cercle de Korhogo ont fourni 223.020 joumees 
de travail. 

- Les charges de culture et de cueillette - produits destinés i3 
l'approvisionnement de la Basse Côte : 3.200 tonnes de riz, 790 tonnes de mil, 
SO5 tonnes de maïs, 60 tonnes de caoutchouc, 908 ha de coton à cultiver et 
fourniture de bétail et volailles à des tarifs "administratifs". 

M. de GENTILE raisonne en valeur travail et effectue ses calculs : 
soit une production de 450 kg de riz i3 l'hectare et 150 journées de travail 
nécessaire par hectare de riz, on obtient 1 .O66 .SOO journiks. Pour le mil et 
le maïs cultivés sur le même champ on a une prahction moyenne de 500 kg de mil 
i3 l'hectare et le travail nécessaire est de 100 journees par hectare = 158.OOO 
journées. I1 faut 10 jours pour récolter 1 kg de caoutchouc : 6OO.OOO journks, 
et,l'hectare de coton réclamant 100 jours de travail : 9O.OOO joumges. Le 
manque à gagner sur les volailles et le bétail fournis n'est pas calculé. 

- Les charges de main-d'oeuvre. Le cercle de Korhogo doit fournir 
6.000 manoeuvres tous les 6 mois aux plantations de Basse Cíjte. Chaque manoeuvre, 
dans le meilleur des casp est absent de chez lui 200 jours par an. Soit une perte 
de 2.400.000 joumées par an. M. de W I L E  transfome cette fois les journées 
en tonnes de riz et trouve que 6.000 tonnes ne serontgas produites du fait de 
ces departs. 

Si nous allons jusqu'au bout de ces calculs nous obtenons, en 
journées de travail : 

223.020 pour les travaux 

158.000 pour maïs et mil 
6OO.ooO pour le caoutchouc 

2.400.000 pour la main-d'oeuvre 
4.537.520 

1 A66.500 pour le riz 

9O.OOO pour le coton 
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En considér'mt qu'une année de travail comporte 295 jours (l), 
coefficient que retient M. de GEN'ILE, on trouve que ces obligations exigent 
15.381 hommes valides, ajoutés aux hommes reclamés pour les charges militaires, 
ce sont 17.191 homes dont doit se priver le cercle. 

On imagine les conséquences sur 1'6conomie du cercle. La population 
recensée est alors de 371.883 habitants. Les demographes estiment pour une 
population de ce type, africaine et agricole, que le pourcentage d'homes 
valides ne dépasse pas 20 'i (2). 

La ponction est éome. Près d'un h m e  valide sur quatre est 
détourné du circuit économique local. Bien sûr, les enfants et les femmes font 
également partie de la population active, cqendant ce qui est réclamé par 
l'administration coloniale c'est bien l'équivalent en travail d'un home valide 
sur quatre, &e si femmes et enfants travaillent. Et nous ne tenons pas compte 
ici des charges fiscales qui doivent absorber la quasi totalité des ''salairesg' 
et des produits des ventes-réquisitions o 

Les autres régions de a t e  d'Ivoire ont, également été touchées mais 
aucune n'a subi d'aussi fortes pznctions et surtout une organisation aussi 
massive des migrations. Surtout, pour les autres rggions, la mise en valeur 
du territoire s'effectue sur plzce, il n'y a pas fuite des produits ni de la 
main-d'oeuvre vers 1 'e-xtfiriem. 

Bien sor les planteurs azricains des régions forestières subissent 
égalment de lourdes charges en main-d'oeuvre et supportent d'énomes brimades 
discriminatoires par rapport aux planteurs europeens. Mais c'est bien leur 
région qui est mise en valeur et malgr6 tout, les plantations africaines se 
développent rqidement, une couche de planteurs africaine est bien implantée 
et s'organise en syndicat - c'est "Pa course à la terre", chasm organise 
sa plantation. 

-~ 

(I) Jacqueline PELTRE-WURTZ dans son étude sur "L'influence d'une société de 
développement sur le milieu paysan" ORSTOM 1979 détermine des temps de 
travaux de cet ordre, les femmes compte tenu du travail ménager dépassent 
les 300 jours. Et ce n'est plus l'époque coloniale ! 

(2) 50 % de moins de 15 ans, 7 % de vieillards, 23 % de femmes - ce ne sont que 
de8 ordres de grandeur. 
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En region forestière le travail forcé s'av2re contraire Zi la logique 
du dgveloppement du pays. Chaque travailleur peut gagner beaucoup plus en cr6ant 
sa grupre plantation de café et de cacao et être cornpetitif, dès lors qu'est 
&glC le problhe d'accès ii la main d'oeuvre, par rapport au planteur européen. 
Un administrateur (1) résume bien la situation : 

"(sn ne saurait concevoir le travail fox6 pour des buts d'int6Sts 
privés. I1 y a quelque contradiction entre la politique de sauvegarde de la 
race et le travail force gGn6ralisé". 

Alors que l'immense majorité des plantations de cafe et de cacao 
appartient Zi des planteurs ivoiriens ceux-ci ne béngficient naturellement 
d'aucune requisition de main d'oeuvre mais en sont parfois eux "es victimes. 

La campagne 1944-1945 fournit les statistiques suivantes : 

I I ! cafe Cacao 
(tonnes) f (tonnes) i 

! 
! Plantations ! 
! 

I I I 
I 

I I I 1 

6.663 i 1.638 
I 
' Colons ! 

Africains 32.049 i 31.395 * ! 
! I 1 ! 

I ! ! TOTAL ! 38.712 1 33.033 ! 

Les africains, malgré la situation discriminatoire, fournissent 
95 % de la production totale de cacao et 83 'i de la pmduction totale de caf6, 

Cette contradiction et la combativit8 du syndicat des planteurs 
africains qui trouvera son prolongement politique dans le Rassemblement 
Dthocratique Africain, conduisent le 11  avril 1946 Zï la loi Houphou& Boigny 
qui abolit le travail forc6. 

~ ~ 

(1) Cité par Chauveau-Richard "Une périphérie recentrée". Cahier d'Etudes 
Africaines no 68 - mars 1978. 
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Le syndicat agricole africain organise dès sa création en 1944 le 
recrutement de travailleurs libres 2 des salaires nettement supérieurs Zi ceux 
des travailleurs forcés. Son président Houphouet-Boigny obtiendra lors d'une 
tournée dans le Nord, 1.500 manoeuvres volontaires en 2 jours par l'intennédiairz 
de Gbon Coulibaly et 3 o 500 par 1 9inte~diaire du Mom Naba de Haute Volta (1) 
ces chiffres s'ajoutant pour les habitants du Nord au recrutement déj2 effectue 
par l'Administration : 6.500 fournis par Gbon CouZibaly, 30.000 fournis par le 
Mom Naba.Ainsi les ivoiriens , comme les colons et 1 'AcBninistration, organisent 
p u r  leur compte les migrations Nord-Sud. 

L'abolition du travail force en 1946 va permettre l'intensification 
des cultures forestières et une accélération des migrations organisks des 
zones du Nord définitivement vouées à l a r  sort de rgsenroir de main d'oeuvre 
pour les zones de plantation. 

Les travailleurs qui s'enfuyaient et se cachaient pour &iter le 
travail forcé ne vont plus hésiter à se présenter à l'embauche. 

L'abolition du travail forcé ne va pas, bien au contraire, réduire 
les migrations vers le Sud - 1 'augmentation est m h e  sensible, de 1 'ordre de 
20 9.? semble-t-il, 
En effet, le 13 janvier 1947, le gouverneur Latrille declare devant le conseil 
général : "42 .O00 travailleurs s '&aient embauches librement pour participer 
B la vie économique du territoire, alors qu'en début de 1946, on ne cmptait 
que 35.000 recrutés administratifs" (2). 

Cette augmentation de recrutement est directement liée à l'essor du 
développement des plantations de café et de cacao - l'après guerre verra la 
Côte d'Ivoire tirer régulièrement plus de 75 % de ses ech~sses ¿'exportation 
de la culture du café et du cacao (3) 

Le développement de la production du cafe et du cacao est également 
lié B la volonté de la France de mettre enfin en valeur les productions de ses 
colonies, et pour cela de spécialiser chacune d'elles. La a t e  d'Ivoire sera 
spécialisée en café et en cacao, le Mali(4) en coton.. . . Le gouverneur Latrille 
favorisera enfin Glibérément les plantations africaines o plus susceptibles 
que les plantations européennes d'assurer 1 ses.sor économique du pays. 

(1) Voir le "rapport DAMAS". 
(2) Cité par Laurent Gbagbo, ouvrage cité. 
(3) Voir tableaux et graphiques en annexe . 
(4) ex "Soudan Français". 
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devant ce 
cultures, 

Le problhe de la main d'oeuvre reste crucial, La Chambre d'llgricultui-e 
problème,crge en 1946 un camité expérimental pour la mécanisation des 
mais il est dissout en 1952 pour cause d'khec; en effet les écarts 

entre plants de cafe et de cacao ne sont pas conçus pour un travail mécanisi5, 
les machines ne peuvent circuler. I1 aurait fallu %planter tous les arbustes 
et recomencer de nouvelles plantations, chose iMaliste pour la multitude 
de petits planteurs. 

L'administration favorise la descente des travailleurs Elle assure 
des subventions s@ciales i3 la R.4.N. pour permettre aux travailleurs de 
rejoindre gratuitement gar le train la zone forestière. 

Mais cette charge est vite estimée trop lourde - en 1950, 15 millions 
Btaient inscrits au budget à cette fin. 

Aussi les employeurs de Côte d'Ivoire vont organiser le S W ,  
Syndicat Interprofessionnel gour l'Acheminement de la Main d'Oeuvre, Au 
transport gratuit par train, s'ajowera le transport gratuit par route. Le 
financement se fera grâce B des taxes pr6lev6es sur les exportations. Les 
comptes spi5ciaux des fonds café et cacao, puis en i955, les Caisses de Stabili- 
sation des Prix du caf6 et du cacao vont reverser chaque ann& au SIAM3 des 
somnes représentant environ 10 % du total des montants redistribués. 

En 1960 avec 1 o indGpenhce, l'organisation des migrations est régl6e 
d'aprss les accords signes entre le gouvernement de la Cate d'Ivoire et le 
gowemement de la Haute Volta. Les courants de migrations sont etablis et 
persistent jusqu'alors malgré le grand nombre de migrants qui se fixent sur 
leur lieu de travail. 

La possibilite pour les manoeuvres migrants d'organiser leur 
propre plantation en forêt renforce le courant migratoire de la savane vers 
la for&. L'exode mral, l'attrait de la ville, contribuemt %alement à 
dépeupler la savane. 

En 1975, on estimait le nombre de ressortissants voltafques en 
Cate d'Ivoire 2 726,000. 
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! 3 :  
! 
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! 

I 1 ! I - 
! 1951 I 1952 i 1953 ! 1954 1 1955 ! 1956 ! 1957 i 1958 ! 19531 ? 
1 ! 

! 

nmrs em-&es .lont les frais sont pris ! 50017 ! 12 513 ! 4 994 ! 6 664 ! 14 835 i 5 549 ! 3 163 ! 3 413 i 1 836 i 

! ! ! ! ! 

! I ! ! f ! 
l I 1 ! ! 1 I ! !-+ 

Nombre d t h m e s  recrutes par les entrepre- ! ! ! ! ! 1 ! ! I 1 

en charge par le SIAMI k ! ! ! ! ! ! ! 1 

Nombre d'humes recmtgs par les centres ! 
SIAN? ! 

! ! ! ! ? l I f 
I I 1 t 1 

! ! ! ! 27 347 19 936 i 22 122 12 732 * IS 037 * 14 267 i 17 329 * 23 OW i 
I ! ! ! ! ! 1 ! ! 1 

"bre total d'homes dont le recrute- ! ! ! ! ! ! I ! ! ! 

! ! ! ! ! ! ! 
ment et l'echminement a bt6 financé gar 
le SIAM? ! 1 

! 50 017 ! 39 860 ! 24 930 ! 28 786 ! 27 567 ! 20 586 i 17 430 ! 20 740 ! 24 '866 ! 
I ! ! I ! ! 1 

! ! ! ! ! ! I 1 

&trait de : 95CLEPES 
Probl&ne de la main r f t o m e  en Côte d'Ivoire et ses solutions. 

w w 
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IV - "ITt Au CAFE ET Au CACAO 

1. La spkialisation des colonies 

La conférence 6conomique de Dakar fixe pour chaque pays de 1°F et Togo 
(S6n6gal , Mauritanie , Guinée, Niger, soudan, Côte d'Ivoire, Dabmey et le Togo) 
les tonnages 2 exporter pour la campagne 1945-1 946. Chaque' pays doit ainsi sc 
sptkialiser. La Côte d'Ivoire doit se consacrer au caf6-cacao. Eh tonnage sa 
participation n'est pas garticuli8rement lourde (97.350 tonnes sur 640.987 , 
bois non campris, soit pr& de 15 % l e  

La culture de 1 farachide quip en 1946 represente en valeur 61 % des 
exportations de 1'AOF est n6gligée en Côte d'Ivoire pour %tre confik au Shégal. 
Le karité va au Soudan. Les autres oléagineux, produits du palmier,graine de 
coton et de ricin sont l'apanage du Togo et du DatrOmey, le sésame est équitable- 
ment partage entre a t e  d'Ivoire et Gui&. 

Le fait que la Haute Volta soit alors rattach& il la Cate d'Ivoire, 
spécialisik en café et en cacao, a sans doute 6tG pour beaucoup dans l'abandon 
des cultures de savanes propres à la Haute Volta et dans lesquelles elle 
fiussissait honorablement : karite arachides coton. Cette &pendance envers la 
Basse Côte aura été fatale à lgéconomîe de savane et l'une de ses consi5quences 
sera une fois de plus l'accélération de la migration de la main d'oeuvre vers 
le Sud. 

C'est à cette m u e  que l'on peut dater le début du ,d6veloppement 
6cor"ique ivoirien. C'est aussi l'épque 013 Dakar, capitale de l'AOF, n'est 
plus la seule ville à recevoir la quasi-totalité des investissements de la 
métropole, aberration de la politique coloniale dPavant guerre. 

Dakar moins favoris&, les cours du café et Bu cacao rivalisant 
avec ceux de l'arachide, la Côte d'Ivoire va peu 2 peu se hisser au premier 
rang cles pays africains francophones. 
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! Arachides ! 427 900 ! 2 QOO ! 0,s ! S6negaZ $00 O00 ! 93 ! 
I I 1 1 

! i Palmiste ' 7 5 0 3 0 ;  7m; 9 
! I ! ! 
! Huile de palme ! 17 300 ! 5 cxx) ! 29 
I I i Beurre de karité! 12 450 3 rxx) i 24 ! 
! handes karit6 ! 9 300 ! 3 Sr30 ! 38 
1 * 1 I 

- 1 -  
! S6sane ! 2oor3! 10%?!50 
I I I I i Graine de C Q ~ O ~  6 5OQ '2 500 38 
! Graine de ricin ! 1 500 ! - ! - 
! 
! Cafe i 3 6 9 0 0 ~ 3 5 0 0 0 ~  95 
1 1 1 
Sisal abandon i ! 
! Coton ! S 2 0 0 !  15m! 29 
! ! ! 

650 i 56) 8 ! 
! 

! 
! 
! Caoutchouc ! 4687i 1Wi 28 
! ! ! ! 

! 

37m! ! Coprah 

1 
a Cacao I ! 37 m f 35 soo 1 94 

1 - - 
! 

I 
Kapock 

1 I I 
Dahmey 40 o00 53 ! 

! ! Guinee 16 CKD 21 ! 
! Dahmey 11 olxl I 64 ! 
!Soudan S W ;  67 ! ! ! 
!soudan 5m! 54 ! 
l I ! i Togo 2 500 68 I 

1 

Guinée 1 OCXI ! 50 ! 
Togo 3 9 3 3 ;  46 1 
B&omey 1 2 0 0  ! 80 ! 
Togo 2 4 0 0 '  ! 6 '  ! 
Togo 1 3 0 0 !  3 !  

I Guinee 500 i 
! Togo 1 5 0 0  ! 29 ! 

I I 
! 

! D&omey 1 5 0 0  ! 29 ! 
I I ! ; soudarz 4QO 61 I 

! Guinee 1 900 ! 41 ! 
! SEnégal 1 300 ! 28 ! 
! 1 

! I ! ! 
! "!a? TmAL ! 64Q 987 ! 97 350 ! 1s . I 
! r ! ! ! 

Calculs 3 partir du %Iletira no 49 de la CFtdre de Cmerce. 



36 

2. Pas de FIDES pour le Nord 

E s o m i s  la France planifie le d6veloppement de ses colonies. En 
étudiant la repartition de ses investissements en Cate d'Ivoire, 2 travers les 
diffgrents Plans de développement et l'utilisation des Fonds d'Investissement 
pur le Développement Economique et Social (FIDES), des Fonds d'Ecpipement Rural 
et de Mveloppement Economique et Social (FERDES), des Fonds mutiers . . , nous 
disposons d'élhnts financiers pour cmprendre c m e n t  se structure l'espace 
6conomique ivoirien. 

Le Plan de développement de 1947 pr6voi.t 7 milliards de depenses. 
Les engagements financiers dependent des crMits que la P&tmple met 8 la 
disposition de 1'A.O.F- par l'inteddiaire du FIDES. 

Le plan de développement économique de la Crite d'Ivoire met 
l'accent sur les infrastructures, le chapitre transport et les projets de 
réalisation du port absorbent prss de 85 % des engagements financiers du Plan. 

Le dhrelopptnent de l'agriculture ne trouve donc pas un grand appui 
financier. Cependant si les projets dtinvestissemnt pour le café, le cacao, le 
palmier et le bois, projets concemant exclusivement les zones forestiZres, 
recueillent 15 80 des engagements, la zone de savane recueille à peine plus dsl % 
avec un programe dPextension de la culture du karit6 et la majeure partie du 
programe 6levage e 

L'industrie du textile est B peine mentionnée. On fait appel aux 
investissements privés pour creer des usines de traitement de karité, de 
dgfibrage de sisal, de traitement de corps gras. 
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Les projets d'investissement du Plan de développement 1947 

1 1 Total en rrilliers ! Part estim6e de la ; 
I 

1 de F.CFA i region du Nord i 
I J 
1 343.984 0 %  1 

I 
cacao ! 
! Café 
i Palmier 
! Karité 

I 
1 223 o 400 ! 0 %  ! 

! ! 
! 

! 

! 9.040 I 100 % ! 
O 8  ! 244.170 I 

I ! 
! 

1 
! 

! Modernisation des cultures ! 35 .o00 50 % I 
! 
! 

! 
1 159.350 1 ! 

! i Bois 
! Elevage ! 1 1 7.880 ! 75 % 

I ! 

! Transports ! 5.493.000 ! 35 % 

50 % 38 .O00 
1 
Produits vivriers 

0 %  

! 

! 

30 % Mines ! 5.800 ! 
I 

0 %  ! 

26 8 l 

! ! 
! 
! 
! 

f Port I 1.079.ooO 

7.748.624 ! 
I 1 

! TOTAL 

Ce pourcentage, 26 %, n'est pas négligea5le mais non significatif. 
I1 est surtout gonflé par le fait qu'il comprend les amEnagennents routiers et 
ferroviaires qui relient le Sud au Nord, et qui sont donc imputables également 
au sud. 

C'est une periode oil s'amorcent les grandes plantations de palmier 
à huile et se confirme la vocation de la Côte d'Ivoire comme. exportateur de 
cafe et de cacao. I1 faut satisfaire les besoins en matières premières de la 
métropole : 'Tel qu'il est présenté, le Plan ne promet pas de miracles. Sa 
seule ambition est de contribuer à la mise en valeur de toutes les ressources 
de la colonie, dans 19int6rêt de la France et dans son inter& propre". 

Dans l'intérêt de France il faut exporter des corps gras - un progrme 
karité est lance dans le Nord. I1 s'annonce d'embl6e difficile B réaliser. 
Produit de cueillette, le karité s'accmode mal des besoins industriels 2 
grande échelle. Pourtant entre Sinhatiali et Korhogo une plantation dsessai 
de 15O.ooO ha est envisagGe! Dans 30 ans, les delais de rendement sont très 
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longs, on espère une récolte annuelle de 50.000 tonnes de produit. Les paysans 
sont réticents devant cette culture : "La difficult6 principale est d'arriver 
a vaincre cette croyance tenace qui veut que le malheur frappe celui qui plantc 
un arbre". Les prix d'achat de l'arachide,autre produit de traite,Etant jugés 
trop bas par le planificateur lui-même, il est permis d'espérer que le paysan, 
obligé de se tourner vers le karité, vaincra sa répugnance. La station agricole 
de Ferkéss6dougou entretient des #piniSres de plants de karité. On crée une 
prime à la plantation et B l'entretien. 

Pour le sisal, les projets sont également grandioses. Après une apogee 
en 1934, le sisal est tombé en d&uétude, pour reprendre un peu d'activitg 
pendant la guerre oùp les importations de sac d'emballage étant suspend~~s, il 
a bien fallu remédier å la demande interieure. D'&ormes incendies dûs à des 
feux de brousse ont détruit les plantations de la CACIB, pendant la guerre - plantations qui s'étendaient sur 2.m ha - la plupart des plantations 
d'avant guerre ont été abandonn&s, le sisal ivoirien ne pouvait être concur- 
rentiel sur le marché mondial. La culture du sisal est complexe, la production 
doit être traitge SUT les lieux de récolte, les installations de défibrage 
sont onéreuses et, pour être rentables, les tailles des exploitations doivent 
Etre imprtmtes I Les paysm-du Nord_laissemnt dm-ç-le-soin aux eurapeens 
de reprendre dans cette production que réclame chaudement la métrapole 2 ses 
colonies de 1'AOF. 

Un projet de. 1OO.ooO ha de part et d'autre de la voie ferr6e est 
envisage, mais il y a un problhe de financement et le matgnel p u r  l'usinage 
correspondant au traitement de la production de 1.OOO ha (rendement escompté 
500 kg/ha) coûte au minimum 14 millions 

Bien que les cours pratiqués localement soient déjà de 50 90 
sup%rieurs à ceux pratiqués sur les marchés mondiaux, l'objectif fix6 est 
de 3.000 tonnes dans les 5 ans à venir. 

Eh 1947 voici coment se pr6sentait l'exploitation de sisal : 7 
plantations eum$ennes, plus ou moins abmdom6es, plus ou moins rentables : 
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I ! I I 1 

! Superficie ! Superficie! rendement ! Productioni de producth4 
! cdtivee ! recolt%e ! actuel ! 

I I ! 

! ' Possibilitg ; I 
! 
I Plantations 
1 I 

1 LEGR B KATIOLA 
* en 1951 ! ! I ! 

I 1 I I 

! Eqloitation arrêtée ! 670 ! 570 ! 225 

55 ! 55 ! 100 ! LEDENT2BOUAKE I 
! 1 I I 
! WIBiìBADIHAKA ! 1 I 
1 I 1 I 

! ! 

Exploitation arrêtée i 1.200 i 150 I - 
I ; SAW 
! Abandom& depuis 1941 ! 453 ! - !  - 
1 I I ! 
! Société des cultures ! I ! i DI-E 

1 
5 10 

1 I 

! 
130 100 i 

I 
DESTRE 

! I f PAULAIN-VALTEAU I I 165 ; 300 
1 

I l 1 I 
1 TOTAL ! ? 1940 ? 485 3.290 
! ! 

1 

! 
! 
! 
1 

! 
! 
! 
! 

! 
! 

! 

! 
! 
! 

I 

I 

250 

5 

? 

? 

230 

50 

50 

I 900 

! 75 
l 

1 

I 
1.500 ! 

! 

! 300 

! 
1 

! 
75 

! 
! 70 

1 

I 370 

I 
l 
I 

1 
1 

! 
I 
1 
I 
I 
! 

I 
1 
! 

! 

Malheureusement les efforts de remise en route resteront lettre morte 
pour la plupart. 

A partir de 1948 la CACIB mettra 70 ha par an en exploitation. En 
1950 sur 160 ha elle ne produira que 40 tonnes o 

Le kapock subit le contre coup de la faveur dont jouit le sisal. I1 
existe alors à Korhogo 2.000 ha de plantations eurOg&nnes, mais le kapock est 
avant tout un produit de cueillette et les rendements des plantations sont jug& 
inintéressants - l'objectif fix6 est néanmoins de 2m 3 250 tonnes. 

Les exportations de sisal et de kapock ne cesseront de dkroître 
pour devenir quasi nulles &s 1960 (1) 

Alors que l'on continue des recherches pour développer des plants 
destinées au textile, sisal, kapock, dah, fibre de piassava et même banane, 
le classique coton manque à l'appel. 

ton est désenchanté. 
Le coton est longuement évoqui5 mais aucun projet ne lui est lié. Le 

(1) Voir tableau et graphique en annexe. 
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Tour mhoire, l'avenir si limité de la culture cotonnière en C4te 
d'Ivoire ne pennet de faire aucune pr6vision en ce qui concerne les graines 
de cotons". 

Pour b coton fibre, l'avenir est égalment sombre, en 1946 les 
usines traitaient 157 tonnes de fibres (en 1947, 137 tonnes). Les usines textiles 
sont à peine citées sinon pour signaler que, pour 1948 l'usine Gonfreville 
disposera difficilement des 350 tonnes de coton-fibre qu'elle peut traiter. Le 
Plan demande sans conviction une subvention de recherches 2 1'IRCT : "Les usines 
d'égrenage ont une capacitg de traitement bien sup6rieure à la production 
actuelle de coton brut. Il n'y a pas lieu dans la dea& 7946-1956 de prévoir 
leur extension. De même l'industrie textile proprement dite est suffisamment 
équip6e en regard de la production des 10 prochaines annéessf. 

Pourquoi cet abandon sans appel ? Les raisons climatiques et phytosa- 
nitaires, les vari&& s'acclimatent mal, ne semblent pas seules en cause. 

Des raisons "psychologiques" (concernant les ivoiriens et non le 
planificateur.. . .) sont avancees : "La culture du coton a mauvaise réputation : 
l'exp6rience de la Haute Volta n'est pas encore oubliée - la défaveur qui 
s'attache aux cultures autrefois obligatoires persiste". 

Des raisons éconmiques : le coton rapporte peu - pour la campagne 
1944/1945 un hectare rapporte 500 F, contre 8.000 F pour un hectare d'igname 
et de 8.000 à 1O.ooO francs p u r  un hectare de tabac. 

La consommation locale (autoconsomation) est trop importante (60 % 
en 1945), le coton est rare sur le marché. On ne sait pas trop si ce sont les 
prix élevés pratiqugs par l'usine Gonfreville qui poussent les paysans 3 se 
vêtir eux-mêmes ou si c'est le peu de coton disponible qui rend l'industrie 
textile si peu performante. 

Enfin, demier argument, ''Il faut bien reconnaître que le coton 
contrairement aux autres produits, n'est dPaucun secours lors des disettes". 
(les disettes continuent donc dans le Nord. .) o 

Explications certes intgressantes, mais il semble qu'il aurait et6 
alors plus logique d'6voquer le cbix de la France de spkialiser d'autres 
colonies en coton et de confier B la Côte d'Ivoire des objectifs de production 
destinés exclusiveanent à l'exportation dans des daaines précis : cafép cacao, 
corps gras (palme, karite). 
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Distribution de plants et primes de plantation pour le café et le 
cacao se poursuivent. 

Le mouvement est amorc6, la forêt est mise en valeur et la part du 
cafe et du cacao dans les exportations ivoiriennes atteint 92 % en 1954 et ne 
redescendra en dessous de 80 % qu'il 1 'ind6pendance (1) 

Sisal, kapock, karite, sésame sont désomis des cultures abandomges. 
Les migrations Nord-Sud continuent. Aucun effort d'infrastructures n'est 
entrepris dans le Nord. 

Un premier bilan des projets financiés par le Fonds d'Equipenent 
Rural et de Développement Economique et Social (FERDES) apparaît dans "llInven- 
taire éconmique et social de la Côte d'Ivoire'' couvrant la $riode 1947-1958(2) o 

Ce Fonds se propose d'aider financièrement les collectivit6s rurales. Au 23 juin 
1958, 18 tranches ont été versées pour un montant total de 1.367,l millions de 
francs. La région Nord (alors campos& des cercles de Katiola, de Korhogo 
d'0dienné et de Sépela), recueille seulement 263,l millions o soit 19 % du 
total des montants verses, pour financer les 157 projets approuvés par le Fonds. 
Ces 157 projets représentent pourtant le quart des projets du ERDES en Côte 
d'Ivoire. 

En matisre de Fonds routier, le Nord est encore plus mal loti. Aucune 
rubrique ne le concerne dans le premier programme (1953-1957) de 2 milliards. 
On peut seulement noter dans le Ze programme (1957-1961) de 2,9S milliards., un 
crédit de 40 millions pour la Tgalisation du tronçon Yamoussoukro, Bouak6, 
Katiola. 

Cette injustice, le Nord compte 995.OOO habitants en 1956, soit 30 8 
de la population ivoirienne alors estimée à 3.240.W habitants, se poursuit. 
Le handicap en infrastructures du Nord s'aggrave. 

Le 3e Plan quadriennal de développement 6conomique et social 1958-1 962 
marque le lancement de grands programmes de plantation de palmier à huile, de 
cocotier et d'h6v6a et consacre la suphatie konomique d'Abidjan. De 1947 2 
1956, les investissements publics p u r  Abidjan se sont élev& 2 6.300 millions 
de FXFA, bien plus que le montant du budget local sur la m h e  p6riode (5.135 
millions). 

(1) Voir tableau et graphique en annexe. 
(2) Ministère des Finances, des Affaires Economiques et du Plan. Service de la 

Statistique. 
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En 1956, les revenus agricoles, auto-consammation non comprise, sont 
ainsi répartis en Côte d'Ivoire : 

Est : 1oO.ooO F par an pour une famille de 8 enfants. Le budget de 
cette famille se décampose ainsi : 

- 35 % alimentation 
- 20 % mobilier, objets ménagers 
- 7 80maindtoewre - 8 % construction 
- 12 8 impfits et taxes - 18 % cérémonies, dgpenses diverses. 

Ouest : %.O00 F. 
La d&mposition du budget est très semblable ti celle du paysan de l'Est mais 
le montant étant plus faible, il consacre 24 90 de ses revenus monétaires aux 
imp5ts et ne paie pas de main dvoewre. 

Centre : 25.000 F. 
essentiellement depnsés en impôtso en achat de mobilier et en construction. 

Nord : 15.ooO F. 
presqu'essentiellement consacrés aux imp6ts et taxes. 

On note donc une variabilité des revenus de 1 3 7. Le rédacteur note 
cependant : ''Les diff6rences d'ordre climatique n'expliquent pas entiSrment 
une telle diversit6 car la culture irriguée du riz (1) , par exemple, est de 
nature Zî fournir un Tevenu gar hectare presqu'aussi 6levé que la culture du 
cafE et du cacaosf. 

Si c'est lfenthousiasme devant l'essor gris gar les cultures de caf6 
et de cacao, on ne souffle mot des cultures des régions de savanes. Plus une 
seule ligne sur le sisal, les graines de sésame,. on évoque une production de 
karite sans commentaires au registre des exportations, une subvention ridicule- 
ment faible au coton. 

(1) On estime alors que le riz pluvial permet une récolte de 550 kg à l'hectare, 
le riz irrigué permet une récolte de 2 tonnes de paddy iì l'hectare. 



43 

Pourtant les industries textiles sont alors les premières industries 
ivoiriennes. Les Ficelleries de Bouaké sont installées depuis 1945 - Très vite 
par m q e  de sisal local, elles auront recours à lsimportation de la totalite 
de leurs matières premières. Une contradiction échappe aux responsables du Plan : 
les usines ne tournent pas à pleine capacité alors que les importations de biens 
en coton augmentent r6gulièrement. 

Importation de biens en textile naturel en millions de F.CFA 

1 
* I 19471 19481 19493 1950; 1951 i 1952 i1953 i 1954 i 1955 i 1956 i 

Fils de coton ! ! 20,4f 41 '6; 69,3;109,7f 1 4 5 ~  i 121,6; 102,6i 94,Sf 70,O; 55,6; 

Tissus de coton 223 y 1 259,O; 692 5 i 97@,9; 1.632 , 1 1.381,s I723 p2 1.069,71 666 5 i 565 7 i 

l l I 

1 I I I I I 1 I I I 

1 I I l I I I I I I 
ssus imprimés coton~126,3~307,5~412,4~506,2~ 511;,2; 235,0;455,8j1 .375,5;1.208,8;1.286,8; 

I 1 I I 1 I 1 
! ! 0,2; 52,2~110,8~138,0; 142,9: 431,55160,81 186,s; 258,Sf 298,7; Sac dsemballage 

Production des industries textiles locales 

I I ! 195211953 i 1954 i1955 i 1956 * ! 
! ! 1 1 I 

1 ! ! ! ; 3.500 1 Egrenage de coton (tonnes) ! 
I 
I l I 1 l 
! 
I I I 1 

I 1 ; Filature et tissage de coton (tonnes) 500 i 420 
! 112 117 i 499 i 465 628 I 

I 
! 

! 
I I I 1 ! 1 I 

! 480 383 i 767 ' 700 968 ! ! 

700 i 
Coton fibre traité (tonnes) 

! ! 

! ' 72,000 i ! ! 
200 200 i 

Tissus et files teints (tonnes) ! 
Bonneterie de coton (articles) i I I 1 1 - 1.152.Ooo i l 

400 ; ; Ficelles et cordages de sisal (tonnes) I 

Les projets d'investissement gour la période 1958-1962 ne changeront 
en ríen cette tendance. 

Pour les cultures industrielles, cafe et cacao absorbent 2.040 
millions sur les 2.943 consacr6s 2 ce poste. Le coton ne reçoit que 50 millions, 
le reste va aux nouvelles plantations de for& : palmier 3 huile, cocotier, 
hevea. 
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Pour les cultures vivrières cependant, un effort est consenti au 
d6veloppement du riz pluvial qui concerne le Nord pour les 4/5. Par contre pas 
un sou pour ameliorer les routes canmerciales du Nord, tout l'investissement 
(1.800 millions) va aux pistes de collecte forestisre. 

&e la production animale, pour laquelle on pouvait penser que les 
investissements seraient concentrés dans le Nord, s'en detourne. On lance un 
grand programe de pêche en lagme (280 millions). Seule la ferme de Korhogo 
est explicitement inscrite avec seulement 15 millions. 

La formation et la coopération sont Zi r6prtir dans l'ensemble de la 
C6te d'Ivoire. La S A W 1  gère l'encadrement mais, sur 9 centres prévus, un seul, 
Boundiali, n'est pas situé en zone foresti5re. On suppose que le Nord ne reçoit 
donc quv1/9 de ce qui est inscrit en centres rt5gionaux. 

Quant 3 la production industrielle, elle ne concerne qu'Abidjan pour 
le programme &ergie 6lectrique et il est difficile de répartir les 700 millions 
de prospection et recherches minisres. 

Ainsi au chapitre "Production", si nous essayons de r-rtir les 
investissements entre zone forestiGre et z m e  de savane, nous avons : 

1 I l ! 

! 
1 I f 

Production agricole i 4.909 1.236 i 321 6.466 ! ! 
! Production animale ! 280 ! 15 ! 350 i 645 I 
l I I I I 

! 576 i ! ' Production forestiGre i ! 
! CoopGration/formation ! 162 ! 1 1  ! 1.036 ! 1.209 ! 

I I I ! 490 , ! 
! 
! Recherche minisre ! 700 ! 700 ! 
! ! l 1 ! ! 
I ma i 6.283 i 1.284 i 2.519 10.086 

zone i zone 1 imAL ! forestisre de savane i reparti I 

112 442 i 22 

I 
Energie electrique i 490 ; I 1 

I I I I 1 
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En ce qui concerne les infrastructures, l'inégalite est flagrante. Le port 
d'Abidjan et l'dnagement des voies fluvio-lagunaires absorbent 1.540 millions, 
une seule route reliant le Nord au Sud est mise en chantier, toutes les autres 
desservent l'0uest et l'Est vers Abidjan. 20 millions vont 3 lraérodrame de 
classe C de Korhogo crée en 1953. 

hcun cfidit n'est mis B disposition pour desservir les villes du 
Nord dans le sens Est-Ouest. 

Répartit ion des investissements "hf rastructure" 

I I I ! ; Non ! TOI'AL ! 
* forestière de savane i &parti ! 
1 I ! I l ! 

! Port d'Abidjan ! 1.030 ! ! 1.030 ! 
I I ! 1 I I 

' 6.430 i ! i Routes et ponts 
! Voies navigables fluviol I I 1 ! 
1 lagunaires ! 510 ! ! ! 510 ! i 125 i t ! 

! i A6ronautique 
! I 1 ! 
1 TOTAL ! 6.725 i 770 * 700 I i 8.195 

zone i zone 

I 100 ! 100 i Etudes 

* 6 0 0  ! 750 5.080 ! ! 

I I 
105 20 ! 

En ce qui concerne 1'6quipement social, la fipartition se fait c m  suit : 

d'apprentissage agricole et artisanal B Ferk6sseXougou. 
On prévoit la construction d'un lycée mixte 2 Korhogo et d'un centre 

En matisre de santé la circonscription de Korhogo reçoit 210 millions. 
600 millions pour l'urbanisme et 800 millions p r  l'habitat rural 

ne sont pas affectés avec pr&ision, pas plus que 1.500 millions en hydraulique 
humaine, 10 millions sont prévus pour électrifier Korhogo. 
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Repartition des investissements %quipanent social" 

1 ! 
forestigre I de savane i &parti ! ! 

l I I l l l 

i Enseignement primaire ! 1.300 ! 305 ! 1.555 ! 3.160 ! 
l I 1 secondaire et technique ! 

! sante ! 972 ! 210 ! 1.182 ! 
I I I I I 1.400 2.200 ; 800 I I i Urbanisme et habitat 

! Hydraulique humaine ! ! 1.500 ! 1.500 ! 

40 i ! f Electrification 

Zone i Zone i Non i Tmfi 

I 
I 

1 l I 132 ' 
! 
! 10 

1 
82 ! 

! Services sociaux ! 1 1  ! ! 186 ! 197 I 
! ! ! 1 I 

I I ! 1 
3.165 * 525 * 4.681 8.437 ! ! TOTAL ! 

A ces investissements s'ajoutent 400 millions au titre de recherches 
gédrales non rgparties e 

Répartition des investissements du Plan 1958-1962 en millions de F.CFA 

1 1 1 
! ma ! zone i zone Non ! 

i fomstiQre de savane rgpartis , 1 
1 

1 1 I 
' % f  ; % i  1 0 %  

! Production 1.284 i13 i 2.519 i25 !10.086 1 

! 

Infrastructure ! 
! 

1 
! I i 6.725 j82 770 9 i 700 i 9 i 8.195 

! Equipement social ! 3.165 !38 ! 525 ! 6 ! 4.681 !56 ! 8.371 ! 
! 

I !  1 
1 

m f  400 t ! ! !  
! ! !  i Recherches 

I ! I--! !-I 1- 
! TOTAL 16.173 ;60%! 2.579 ! .  9%; 8.300 ;31%i27.052 I 

Cependant, un gros progranune de 670 millions en marge du Plan est 
prévu. Le Nord emporte la meilleure part avec 420 millions pour des dispensaires 
et maternités. Ce programme n'est pas inclus ici. 
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3. Indépendance et Unité Nationale 

L'indépendance va introduire une nouvelle logique de développement. 
Le jeune gouvernement ivoirien annonce bien sor sa volonté d'independance 
économique vis 2 vis de l'ancienne métropole, mais un de ses principaux soucis 
est d'asseoir son pouvoir, et surtout d'Cviter les conflits d'ordre ethnique 
et régional. L'unité nationale passe nécessairement par la garantie d'un mini" 
de justice dans la répartition des richesses du pays. 

TrBs vite, Tes perspectives décennales de développement Qconomique, 
culturel et social" pour la période 1960-1970 (1)9 6voquent les inégalitgs 
entre regions. 

En 1965, ces inégalites sont flagrantes et dangeureuses pour l'ordre 
social. Le tableau de la page suivante montre que le revenu interieur net de 
l'habitant d'Abidjan est 1 1  fois supérieur B celui de l'habitant du Nord (2). 
Si l'on ne tient pas compte de 19autoconsonnnation et si l'on considère le seu1 
revenu monétaire, "qui permet de mieux apprécier le degr6 d'int&ration des 
individus dans 1 v$conomie moderne", le revenu interieur net de 1 'habitant 
d'Abidjan est alors 37 fois sup6rieur B celui de l'habitant du Nord (3). Les 
projections 1970 ne sont gu&e optimistes puisque l'&art passe seulement de 
37 a 33,3. 

Au point de vue é q u i p n t  et infrastructure, le Nordest en 1965 
très défavorisé. Le taux de scolarisation n'est que de 15 %, il est de 40 8 
dans le Centre, de 45 % clans le Sud et de 65 90 B Abidjan. 

Aussi en 1965, de retour de Ouagadougou, le Président Houpho&%- 
Boigny tient un grand meeting 3 Korhogo. I1 annonce le lancement d k n  large 
programne rizicole. 

(I) Ministère du Plan (1967). 
(2) Il est 5,8 fois supérieur 5 celui de l'habitant du Centre, et de 4,2 fois 

supérieur 3 celui de l'habitant du Sud. 

(3) 11 est de 8,3 fois dans le Centre et de 5,4 fois le Sud, c'est surtout pour 
le Nord que la différence est accentuée par l'approche monétaire. 



Les agrégats régionaux 1965 

Produit intérieur brut ................ 
Produit commercialisé ................ 
Revenu intérieur net ................. 
Revenu intérieur net monétaire ....... 

Décomposition du produit intérieur brut 

Optique production : 

Agriculture . Forêt . Pêche ......... 
Industrie et artisanat .............. 
Commerce et services .............. 
Administration .................... 

Optique dépense : 

Consommation des ménages ......... 
Consommation des administrations ... 
Investissements bruts ............... 
Export . Import ................... 

Optique revenu : 
Rémunération des salariés : - Entreprises ...... .:. .......... - Administration ................ 
Revenu de la propriété et de l'entrepris 
Impôts indirects . Subventions ...... 

Revenu intérieur net par tête (F C.F.! 
1965) ............................ 

Revenu monétaire par tête (F C.F.P 
1965) ............................ 

Source : 

.. . . ~ .,.. ~ . 

I 

NORD 

15,3 
. 4,6 
15,l 

434 

18.600 

5.400 

CENTRE 

46,s 
33,s 
40,s 
27,s 

2 1,4 
799 
14,s 
2,7 

37,l 
3,4 
395 
2.5 

5,O 

33,2 
5,6 

2,7 . 

35.600 

24.300 

(En milliards de franw C.F.A. 1965) 

SUD 

95,o' 
74,7 
85,3 
65,O 

59,9 
8,O 
20,4 
6 7  

71,O 
899 
10,o 
5,1 

13,3 
6 7  
63,6 
11,4 

49.000 

37.500 

ABIDJAN 

91,l 
90,l 
63,O 
62,O 

191 
20,l 
55,O 
14,9 

38,9 
20,8 
28,9 
295 

16,7 
14,9 
40,3 
19,2 

205.000 

201.000 

Ministère du Plan 
Loi Plan de développement économique social et culturel 
pour les années 1967-1968-1969-1970. 

TOTAL 
NATIONAL 

247,9 
202,9 
203,9 
158,9 

9 1,3 

92,s 
25,l 

'39,O 

160,4 
34,2 
43,6 
997 

35,s 
25,l 
150,5 
36,s 

51.200 

39.900 



Parallèlement, une très importante étude de d&eloppe"t socio- 
kommique concernant la rggion de Korhogo, effectde par la SEDES et publiée 
par le Ministère des Finances, des Affaires Economiques et du Plan, est rendue 
publique : "La région de Korhogo semble actuellemnt dans l'impasse B tous les 
points de vuef1. Il faut envisager "la solution de rupture (qui) ne peut venir 
que de l'extérieur''. La dation d'une soci&$ d'Etat est vivement souhaitee. 
Les actions proposees concernent le riz, le coton (substitution de la varieté 
ALLEN B la varieté MWO) et lv61evage, ainsi qu*un programme d'infrastructures 
et d'actions d'encadrement et d'animation. 

I1 est envisagé des dépenses de l'ordre de 8,2 milliards en 
investissements et%,4 milliards en coûts de fonctionnement, pour la période 
1966-1975. On n'en pr6voit pas moins d'offrir aux Sénoufos des "perspectives 
nouvellesff 3 l'horizon 1975 dans le Sud-Ouest (on commence B parler de San 
Pedro) "Le gouvernement pourrait alors favoriser ces migrations" (1) o 

Les problèmes régionaux sont abord& francheinent, mais la politique 
mise en oeuvre ne suit pas. 

Par exemple, les aides agricoles distribuges sous forme de crgdit 
continuent 3 négliger d6lib8"ent le Nord et se consacrent dans leur majorit6 
au soutien des plantations forestSres. 

Le rapport d'activitg de la Caisse Nationale de Cr6dit Agricole, 
exercice 1966 est un tbignage accablant d'une politique d'abandon des rggions 
de savane. 

Voici le nombre et le montant des credits accordés par &partment : 

I I ! 
! !sud I 1 3.345 * 232.145.138 i 76 ! 

! Centre 1 1.167 ! 23.412.000 ! 8 ! 
6 1 ! 910 19.223.235 1 ! 

Ouest r 
! Centre-Ouest ! 715 ! 14.421.684 ! 4 ! 

! l 1 I ' 8.349.000 ! i Est 
! Nord I 695 ! 8.303.500 ! 3 1 
! ! ! 1 t 
1 1 1 I 1 

362 ! 3 1 
I 

I TUML 7.194 305.854.557 100 

(1) SEDES (1965) - Rapport de synthèse. 
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Les "prêts spéciaux" qui représentent 48 % (146.766.376 F.CFA) du 
total sont exclusivement consacrés par le biais de la S A m I  et de la SODEPALM 
i3 la r6g6nération des cacaoyers, 3 la fumure minérale des cocotiers, aux 
plantations villageoises de palmiers 3 huile. 

Les 'brets économico-sociaux" qui représentent 24 % du total, 
concernent les prêts de soudure et des prêts pour du petit équipement rural. 
On s'attendrait à ce que le Nord soit le premier sur la liste de tels prêts, 
en fait il rifen reçoit que 7 90. 

Certains prêts avaient été consacrés, les ann6es précedentes, aux 
plantes textiles et à 1'Blevage (3 % du total p u r  chaque op6ration) mais ce 
concours a 6té arrêté, sans que l'on en trouve de justification dans le rapport 
de 1966, depuis 1965. 

Le Plan quadriennal 1967-1970 comporte une annexe intitulée : "les 
problèmes d'huilibre et de programmation régionaux". 

Les objectifs de production du Plan concernent ggalement les cultures 
de savanes. La création d'un complexe sucrier semble chose acquise. Un prevoit 
pour 1970 des productions de : 

- 80.000 tonnes de coton 
- 16.000 Ir  de fibres de khaf - 6.000 '' de tabac. 

- 17.600 @' de SUCE 

En matisre de régionalisation, les disparites regionales sont 
longuement évoquées, mais il ne s'en dégage pas d'actions précises, sinon une 
mesure administrative : la création des Conunissions Régionales de Mveloppement . 
Ces cdssions verront le jour avec le décret du 10 juillet 1967. 

Dew objectifs fondamentaux sont assignés i3 ces organismes. Ils 
doivent sensibiliser les responsables r6gionaux à la nécessitg df intégrer les 
dif f6rentes act ions qui apparaîtraient come purement sectorielles. Cette 
intégration? si elle &ait réalisee, contribuerait i3 rendre interdépendants les 
différents secteurs r6gionau.x. Ils doivent faciliter la coordination des actions 
menées par les directions départementales des ministères techniques, des 
societés dséconomie mixte et les sociétés spécialisées existantes. 
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La Côte d'Ivoire comprend avant 1970, six départements. Pour chacun 
de ces dgpartments a íSt6 cr66e une C.R.D. comprenant quinze à trente membres 
dont trois personnalit& d6signées par le Président de la Republique. 

Une Cmission Nationale de RGgionalisation coiffe toutes les autres 
cmissions chargées de la régionalisation et participe B la réalisation de la 
Loi-Plan. 

IR secrgtariat permanent est assuré par un délégué régional du Plan. 

La composition des C.R.D. est fixée de façon B associer aux travaux 
dt5jà définis : 

- les responsables rggionaux de l'Administration - les autorités politiques 
- les représentants des organismes professionnels. 

En fait, ces commissions ne joueront qu'un rôle restreint, limit6 à 
des actions de sensibilisation pour les productions de cacao et de certaines 
plantes à caractGre comercial, 

I1 n'y aura que peu de collaboration entre les délégués r6gionam 
et les responsables politiques. Les C.R.D. n'étant consultées qu'au "ent 
de la rédaction du Plan. 

IR Plan quinquennal de développerne nt économique, social et culturel 
1971-1975, evoque le problihe de l'in6galit6 entre régions. Mais la lutte contre 
ces inégalités ne fait pas partie de ses objectifs, ni m&e des grandes options, 
bien que l'option 7, la dernière option, puisse être interprétée dans ce sens : 
"blaboration de choix particuliers favorisant temporairement des groupes 
d'homes, des regions, des secteurs d'activité, de façon 3 atteindre les 
objectifs globaux et l'équilibre final recherche par des op6rations integrees 
de diSveloppemnt" . 

Pourtant, région par région sont présentés les Programms agricoles 
et les activités industrielles prévus. 
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L'usine sucrière de Ferkéssédougou se propose avant tout de satisfaizd 
les besoins des nationaux en SUCE!. On prévoit 450.000 tonnes de cannes (soit 
45.000 tonnes de sucre) en 1975, 6oo.ooO en 1 
saisonniers compris, employés par le complexe 
que le barrage destiné à irriguer le complexe 
7.000 hectares de rizi5res. 

Une plantation de 1O.ooO hectares d 
traitement sont grévues a Korhogo. 

180. Le nombre de travailleurs, 
sera modeste: 2.000(1),On souhaiel: 
sucrier permettra d'installer 

anacardiers et une usine de 

Le projet K6naf d6ja grog"& pour le Plan préc6dent, est inscrit 
Lhe société d'économie mixte la SIVAK se fixait les objectifs de 16.000 tonnes 
fibres de Kénaf et une sacherie a la capacite de 6.000 tonnes. Ce projet ne 
verra jamais le jour. 

L'industrie se propose de répartir ainsi ses investissements en 
région, les régions hors Abidjan recevant 76,4 % du total des investissenents 
du secteur secondaire o 

Abidjan 
sud 
Est 
Centre-Ouest 
Centre 
Nord 
ouest 
Sud-Ouest 

23,6 90 
8,2 % 
1,l po 
1,9 % 4 
21,o % 
6,O % 
20,o % 
18,2 % 

Mais les efforts du Plan portent ailleurs. C'est l'6,Poque des "grands 
projets", et le Nord en est exclu. La création de 19ARS0 (Société d'Etat pour 
l'Aménagement de la Region du Sud-Ouest) n'est que le premier pas vers la 
réalisation du port en eau profonde de San Pedro qui s'accompagne de nombreuses 
''opthations intégrées". Au Centre l'Am (Société d'Etat pour 1'A"gment de 
la Vallee du Bandama) organise leffdée;uerpissenient''et la reinstallation de 
personnes pour permettre 1 'ouverture du grand barrage hydroélectrique de KOSSOU~ 
Ces deux sociétés d'aménagment dépendant directaent de la présidence. Autre 
"grand projet " : la réalisation de la Riviera et de la Voie Triomphale 3 
Abidjan. 

(1) En 1980, ce complexe produit 42.000 tonnes, l'extension des superficies 
cultivées s'est réalisée par la création d'un Ze complexe 3 Ferké II. 
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Les actions d'aménagement rggional se r6surnent alors 3 San Pedro et 
B Kossou. Le 13 fevrier 1973 est créée la Direction de 1'Adnagement riu Territoire 
et de l'Action Egionale qui travaillera sur les l i m s  blancs r6gionaux, 
recueils de potentialités de chaque région et proposera un découpage &gionaf 
mieux approprié (1). 

Les tableaux suivants gemttent de faire le point de la situation 
alors que le programe d'urgence est à peine conmence. 

Le Nord est très p u  industrialis6, malgr6 l'existence du complexe 
sucrier de Ferke sa participation à la production industrielle nationale est 
de 3,l '4. La production industrielle moyenne p r  habitant est de 10,244 F pour 
le Nord, soit moins du quart de la moyenne nationale. 

Autre fait remarquable, le Nord qui en 1956 regroupait plus de 
30 % de la population ivoirienne n'en regroupe plus que 19%(2). Cette diminution 
est à mettre sur le compte de l'exode rural mais aussi des longues migrations 
Nord-Sud qui fixent en zone forestih les travailleurs migrants des pays 
limitrophes. 

Le revenu monetaire agricole annuel tient cmpte des rel2vements 
du prix du coton et du riz effectds en 1974 alors que le prix d'achat du 
cacao et du café au producteur est rest6 stable. L'importance de l'autoconsom- 
mation fl6chit. L'influence sur le pourcentage d'accroissement du revenu 
annuel est alors très net. Le paysan du Nord dont les revenus se situaient 
au tiers du revenu mongtaire moyen, se rapproche de la moyenne nationale. 

(1) Voir carte page 47. 
(2) En 1972, les départements d'odiennb, de Boundiali, de Korhogo et de Ferké 

ne regroupent que 10 % de la population ivoirienne. 
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Indice d' industrialisation par département 

! 1 PRODUCTION INDUS- !PRODUCTION I INDUSTRIELLE i 
! 
! 

DEPARTE3lEmS I TRIELLE MDERNE POPULATION 'RITALE i PAR HABITANT 
* (en Fhabitant) ! i (en millions de F.) * ! 

f f I I 

ABENmuRou 
ABIDJAN 
ABOISSO 
ADZOPE 
AGBOVILLE 
BIANKOUMA 
BOUNA/BONDOUKOU 
BOUAFLE 
BOUAKE 
BOUIilDLALI 
DALOA 
DANANE 

DIMBOKRO 
DIVO 
FERKESSEDOUGOU 
GAGNOA 
GUIGLO 
KATIOLA/DABAKALA 
KORHOGO 
mJ!I 
ODIENNE 
SASSANDRA 
SEGUELA 
TOUBA - 

! 
I 
I 
! 
! 
! 
! 
! 

! 
! 
! 
! 
! 
! 

1 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 

1.466 
242 .O55 
9 o 325 

865 
1.149 

49 
64 1 
791 

30.855 
1.976 
4.915 

225 
4.625 
2.379 
1.304 
3.308 
1.265 
904 

2.798 
I .567 
336 

7.657 
2.774 
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J 
! 

! 
! 
! 
! 

! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 

I 

175.891 
1 -388.320 
146.876 
159.561 
139 .O56 
74.408 

371.176 
265.875 
805.356 
132 .O60 
367.366 
169.589 
478 .O54 
275.171 
90.901 

256 .O06 
135.252 
131.265 
276.846 
277.648 
124.196 
195.620 
157.644 
77.696 

1 
! 
1 
1 

! 

! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
I 
! 
! 
! 

! 
! 
! 
! 
! 
! 

! 
! 
! 
! 

8.334 
174.351 
63.488 (::) 
5.421 
8.263 

659 
1.727 
2.975 

38.312 
14.963 
13.379 
I .327 
9.677 
8.646 
14.345 
12.922 

9.353 
6.887 
10.107 
5.644 
2.705 

39.142 
17.597 

721 

l 
l 

! 
! 
! 
! 
I 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 

! 
! 
! 
! 
! 
! 
! 
? 

I 
! 

I 

9 

! 
! 
! 

1 ! 
! 46.455 6.671.827 ! 

! 323.286 TOTAL 

(Source : Comptes Economiques Régionaux de 1975 - D.A.T.A.R. juin 1977). 

(':I Montant non significatif qui inclut le barrage d'Ayamé. 

Sont soulignés les départements que le président Houphouët-Boigny visita en 1974. 
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Revenu monétaire agricole m u e l  par te"te, par rggion 

(Source : Comptes Economiques R6gionaux - D,A.T.A.R. juin 1977) 

I I ! I 
! '8 d'accroissement ! 

1 1 annUel I 
1975 

I 
I 1965 Mgions 

I 
I 
I 3.792 

10 375 

6.420 

r 

' EST ! 

; Nom 
! 1 

I ; OUEST 

! 
~~~ I 

16.022 15,s 
! 

! 
! 

16.410 ! 497 

994 15.706 
I 

12,7 I 

I I 699 ! 

9,s ! 

9.734 I 32.223 

23 .O72 
I I 15.705 

! CENTRE-OUEST I 
1 

I ! 

! 

I 
I 
1 

' 1 CENTRE 11.860 

6,360 

1 

I ; SUD-OUEST ! 
I 
. CENTRE-SUD ! 

SUD-EST 

I;RAND ABI" 

I 

I 
! 

12.551 

20 o 764 

25.882 

! 

I 1 
1 12,l I 

1 796 1 

39.492 

43.228 
! ! 

! 73.982 ! 11,l 



En 1974, le développement de l'intgrieur devient la première 

Le contexte international comme national, indique que les dkisions 
prbccupation gowemementale. 

qui sont alors prises arrivent B leur heure. 

En 1974, l'Afrique conna3t la famine et l'instabilitg politique. 
&puis 2 ans la s6cheresse sevit au Sahel. Eh Ethiopie et, plus pr6s de la 
ate d'Ivoire, au Niger, les gouvernements sont renverses par des coups d'Etat 

En a t e  d'Ivoire les inégalit6s regionales, come nous l'avons vu 
pr6c6demment, sont alarmantes et sources de mécontentement politique et ethnique. 
L'annk 1973 a étî5 marquee par une politique d'ouverture diplanatiqm. JÆS 
"Journ&s du Dialogue" de Janvier 1974 qui remissent 2 O00 cadres, insistent 
sur la necessité de procQder B des d616gations de pouvoir et de tenir compte 
des aspirations des régions. Ell.=s annoncent la noaelle année comne "l'annt3e 
de 1' Interieur". 

D'autre part, sur un plan  conm mi que, le dynamisme de l'bnomie de 
plantation qui a permis B la C6te d'Ivoire de se hisser au rang des premiers 
producteurs de café et de cacao, conmence i3 s'essouffler. Eh effet, le dklop- 
pement de la production ne peut sseffectuer que par de nouveaux d6frichments 
gap& sur la forêt, toujours plus 3 l'Ouest. Or l'acc5s B la terre se fait de 
moins en moins facilement. A l'exploitation extensive des plantations de cafe 
et de cacao, doit succ6der tôt ou tard une exploitation intensive. 

Cependant, les cours du café et du cacao s'envolent assurant d'énormes 
rentrees en devises à la Côte d'Ivoire qui jouit sur le march6 financier mondial 
d'un excellent crédit. I1 ne semble pas y avoir de limite B la capaciti5 
d'investissement de la mte d'Ivoire. 

(1) Gros titre du numéro spécial de "Fraternité-Matin" consacré aux fêtes de 
l'Indépendance de 1974 (An 14). 
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Les deux "grands projetslldu Plan, San Pedro et Kossou sont en cours 
de dalisation. Aprss le Sud-Ouest et le Centre, il est logique de mgarder vers 
le Nord. Quant B Abidjan, elle poursuit, au xyth annuel de 10 % depuis 1960, 
sa croissance. 

Enfin, les produits "de savane1t font beaucoup parler d'eux. 1974 
connaîtra de sombres spc5culations sur le riz aboutissant B une situation de 
pihurie, La culture du coton est &sonnais bien amorege dans le Nord, 3 la Cmrr 
succ2de la CIlrr dans laquelle la CGte d'Ivoire possede 55 % du capital. Sur le 
marche mondial, il y a affolement et sphlation autour du sucze, de 15 cents 
la livre en janvier, son cours passe 3 57 cents la livre en novembre B la bourse 
de New York. 

Comment se sont presentees les mesures de d6veloppement entmprises 
en 1974 ? k s  discours de 1'6pque et les realisations qui s'en suivirent nous 
renseignent sur la vision politique des problePnes r6gionaw et sur la vision 
6conontique du dgveloppent. Six ans apri%, il est possible d'amorcer le bilan 
éconanique de cette action politique. 
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1. !'J'ai fait un rêve merveilleux. .'' 

Tenant les promesses faites aux v'Journées de dialogue", le Pdsident 
Houphouët-Boigny va effectuer trois toumées dans le Nord du pays. Il visitera 
la r6gion de Korhogo qu'il n'avait pas travers& officiellement depuis les fêtes 
de l'Indépendance de 1965 (1) du 18 au 23 mars, la region d'0dienn6 oir il avait 
présidé les fgtes de l'indépnhce en 1972, du 9 au 17 mai, et enfin les 
regions de Seguéla et de Touba du 11 au 21 décembre. En 1975, il fera une 
derni8re tournée dans la région de Katiola. Partout le Président promet des 
puits, des ponts, des barrages, des lycées, des maternités, des sous-préfec- 
tures.. . . Partout c'est l'appel aux souvenirs des glorieuses heures du RDA, 
l'appel Zi "l'unité de tous les ivoiriens et surtout l'égalitg entre tous les 
ivoiriens, qu'ils soient &u Nord, du Sud, de l'Ouest ou de l'Est (2)". 

Ces townées s'effectuent dans l'enthousiasme et la ferveur. Un jeune 
cadre de la région de Touba, pays fortement musulman, n'hésitera pas Zl &clarer : 
"Alors, come la Bible de Sain Jean parlant de Jésus, je dirais : Félix 
kupho&t-Boigny est venu chercher et sauver ceux qui étaient perdus (3)". 
De fait, les réalisations promises sont prEsentées comm un don personnel que le 
P8re de la Nation offre apras avoir reconnu, au cours du "dialogue" avec les 
jeunes cadres de la région, le bien fon& de leurs dol6ances. 11 est peu 
question dt6conomie, ni même d'Adnagement du Territoire - les Commissions 
Sgionales de Développement sont oubliées - le Ministre du Plan, lui-"e, 
ne fera pas partie de l'escorte du Président B Korhogo. I1 est surtout question 
de mieux être, de justice (le Président avait d'ailleurs prédit que "le Nord 
prendrait sa revanche") d'unité nationale autour du Président. 

Deux discours et un éditorial reflstent parfaitement cette volonté. 
IR célgbre ''rêve de Korhogo revé16 .3 Sinémtiali" promet le bonheur 3 tous les 
ivoiriens. 

(1) Il est cependant présent en janvier 1972, 5 l'intronisation de 1'Evêque de 

(2) Discours présidentiel. Fraternité-Matin du 18 mars 1974. 
(3) Fraternité-Matin du 18 decembre 1974. 

Korhogo. 
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"J'ai fait un *ve merveilleux, j 'ai survolé un paysage inconnu dont 
les champs s'étendaient à perte de vue, sillonnés par d'innombrables canaux 
d'irrigation. Je fus saisi aussi d'adniration devant ces merveilleux villages. 
Descendu près d'un château, j'ai aperçu un homme tout de blanc vêtu qui me tint. 
3 peu près ce langage : il y a quelques années cette région était couverte de 
forgts. I1 ne manquait que. des bras pour travailler. Pris de compassion, des 
hcannes sont venus e Puis après quelques mois d'études , ils sont revenus. La 
for& a reculé devant les laboureurs, les tracteurs ont remplacé la daba et 
de belles villes, de beaux hameaux, de belles routes ont remplacé les pistes 
seulement praticables en saison sèche (. . .) . La paix a cessé d'&re un *ve, 
elle est devenue une réalite vivante. 

sont devenus professeurs, ingénieurs chercheurs medecins sage-femes , chefs 
d'entreprise, tous fonés par nos établissements scolaires. 

Ces hanmes, ces femmes, ces adultes,bien que presque, tous analphabètes, 

(. . .) La voix s'est tue. Mle voilà reveillé" (1). 

Significatif également, le "discours de la solidarité" de Séguéla. 
Le Président promet 4 milliards pour la région : 

"C'est peu, eu égard 3 vos énormes besoins si justifit%, mais c'est 
beaucoup si vous vous rendez compte qu'un de vos frères qui récolte une tonne 
de café ou une tonne de cacao, abandonne, bon an mal an, 70.000 francs pour 
alimenter directement la caisse d'Etat afin d'en assurer le bon foncticmnment, 
et quelques 40.000 francs pour cette caisse de solidarite dans laquelle nous 
puiserons régulièrement jusqu'à ce que le niveau de vie de nos populations 
deviennent le même partout oil l'hme ivoirien se trouve. 

Vive la solidarité"(2) ! 

Autre témoignage de l'idéologie du d6veloppent rggional, M. Laurent 
DONA FQLOGO, Ministre de l'Information, présente pour 1975 ses voeux de bonne 
ann6e au lecteur de son journal, dans 1'Bditorial du 31 &cembre 1974 : 

(1) Discours présidentiel, Fraternité-Xatin du 25 mars 1974. 
(2) Discours présidentiel, Fraternité-Matin du 12 décembre 1974. 
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*Mais pour cette année que le monde retiendra comme 1'anniSe des 
secousses et des remises en cause engenddes en particulier par la crise 
énerggtique et l'inflation mondiale, la a t e  d'Ivoire doit ~~énorgueillir d'avoir 
exécute des pas de géant sur la voie du progrès et de la justice sociale, seule 
condition d'une paix durable. 

¿IbpaYitds rdgiona2e.s" et d'unmeilleur partage des fruits de la croissance 
nationale, les tournées du chef de 1 'Etat 2 1 'intérieur du pays qui ont surpris 
et 6merveillk le monde entier, ont permis à toutes nos r6gions de s'engager 
résolument, désormais, dans la voie de la modernit6 et du bonheur pour tous. 
Ouì, ces milliards dont vont être arrosés le Nord, le Grand Nord, le Nord-Grest 
avant qu'en soient atteintes à leur tour d'autres régions, marqueront à jamais 
le visage de la Côte dFIvoire et l'histoire économique de notre pays. Avec leur 
odeur de cacao, de café, de banane, de coco, d'ananas, mais aussi de riz, de 
coton et de tabac, ces "milliards du progS!s" sont la preuve la plus convaincante 
de la solidarite nationale et de la justice sociale dont notre Parti et notre 
Gouvernement se réclament (1). 

"En effet, dans le cadre de notre politique de "Zutte contre Zes 

(I) Editorial de Fraternité-Matin du 31/12 - 1/1/1975. 
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2. Ces milliards à l'odeur de café et de cacao 

Le but politique est atteint. Les jeunes cadres r6gicmaux qui furent 
les interlocuteurs privilegi& du President lors de sa toum&, ont été 
satisfaits. Les r6alisations promises ont vu le jour et des milliards ont 
effectivement arros6 le Nord. 

Des axes bitunEs relient maintenant Abidjan Zi Ferk6ss6dougau, Korhogo, 
 TOU^^, Odienné; ps2s de trente ponts ont 6% construits et 750 kildtres de 
pistes ont été &lior& mettant fin a l'isolement de regions entieres. De 
nombreux villages ont &i5 proms au rang de sous-prefectures, qui demain 
bénéficieront dtadduction d'eau et d'alimentation en énergie electrique, et 
pourront être des centres d'impulsion iì de nouvelles actions de dheloppement. 
Près de 800 classes primaires ont 6t6 ouvertes en deux ans. Des dizaines de 
milliers d'hectares ont eté defrichés et $quip& de réseaux d'irrigation, 
particulièrement dans le cadre du gigantesque programme sucrier, et ceci 
ind6pendmnent de multiples actions d'encadrement paysannal principalement 
dans le domaine de la riziculture et du coton. Le reve de Sinhtiali semble 
realisé. 

Pourtant la situation a-t-elle changé ? 

Trois grandes mesures ont été réalis6es. Un progranme d'urgence de 
21 milliards destiné a combler le retard en equipement, le rel2vement du prix 
du coton et du riz, le programme sucrier. Six ans agrès, est-il possible de 
discerner les conséquences &onomiques de ces mesures ? 

Le progrme d'urgence a mis à la disposition des cadres regionaux 
organisés en comites de développement, 21 milliards. Les secteurs prioritaires 
sont c e m  des travaux publics, de l'agriculture, de l*&lucation nationale. 

En fait, le programme d'urgence n'a pu jusqu'8 present remplir tous 
ses objectifs. La structure organisationnelle et le mode de financesnent qui en 
découle sont mal adaptes. Le choix des entrepreneurs est difficile, priorité 
est domge aux entreprises locales qui ne sont pas toujours capables d'assrsner 
d'aussi importants travaux ou qui se contentent de sous-traiter B des 
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entreprises extérieures à la région, ne creant pas d'effets induits. Dans la 
précipitation les etudes n'ont pu être men&, les meilleurs sites n'ont pas 
toujours Bt6 choisis, des somes allouées 3 la &alisation d'un projet ne 
permettent pas d'assurer son fonctionnement. Certaines maternités, par exemple, 
n'ont ni personnel ni possibilité d'adduction d'eau. On ne parvient pas à 
remplir les nouvelles &Oh?§. Enfin, les investissements qui auraient díl se 
revéler productifs ne le sont pas. La valeur ajout& dégagBe ne permettra 
jamais de couvrir le capital investi (1). 

Le prix d'achat du kilo de riz paddy passe de 30 à 65 francs, celui 
du coton 2 60 francs. Si le relsvement du prix des produits de savane est 
légitime pour permettre aux populations du Nord de s'aligner sur le niveau de 
vie des planteurs de caf6 et de cacao, ce relèvement est très coZlteux pour la 
Cate d'Ivoire qui doit pour des raisons politiques, garantir la stabilite du 
riz blanc B la vente. Actuellement, on peut estimer que chaque kilo de riz 
produit et comnercialisg en C6te d'Ivoire entraîne un manque il gagner par 
rapport au riz importé, au moins 6gal à son prix de vente, soit un taux de 
subvention superieur à 100 '#, . Pour le coton également, les investissements 
et les frais de fonctionnement de la CILYT sont bien supérieurs i3 la valeur 
ajout& que l'on peut en attendre. L'Etat doit subventionner le prix du coton 
pour satisfaire le paysan et les industriels du textile. 

Quant au progrme sucrier dont le nombre de complexes a ét6 ramen6 
de 12 à 6, son cofit total d6passe les 300 milliards d'investissment et a p s s E  
la Cate d'Ivoire à une politique d'endettement dangereuse pour les finances 
publiques. 

Outre lfampleur des investissments, ce p r o g m m  se caractgrise par 
la rapidité des decisions et des réalisations qui ont conduit à réduire 
considérablement la plupart des recherches et des etudes pr6liminaires, les 
procédures de selection de projets et de fournisseurs. 

Le gouvernement ivoirien parle aujourd'hui de "surfacturation'' des 
complexes sucriers. W i s  cette notion n'a de sens que par rapport à des prix 
jugés nomawc dans le cadre d'une situation de concurrence internationale,ou 
m h e  nationale,qui a &ti; di;lib&rement rejetée dans la quasi totalité des cas, 
4 des 5 mwam caplexes ayant fait l'objet de contrats & 'egd h grert. 

(i) Se rapporter à l'étude du BARA "impact du programe d'urgence dans les 
régions de savane en Côte d'Ivoire" 1978. 
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La realisation quasi-simultanee des 5 complexes sucriers (en 1976 et 
1977) mechait que les enseignements tifis de la realisation et de la mise en 
exploitation d'une première unit6 puissent Stre profitables aux autres. Les 
recherches agrommiques et les exp6rimentations à échelle semi-industrielle 
n'auraient-elles pas du prgceder de quelques amées la réalisation complète & 
complexes agro-industriels , permettant de dhrrer 1 exploitation industrielle 
avec des matiSres pranières en quantite et qualité suffisantes, résultats de 
mises au point nécessaires des méthodes culturales et d'irrigation, de choix 
variétaux judicieux (1) ? 

Ainsi, plusieurs dizaines de milliers d'hectares ont $té irrigds 
sans qu'une réflexion systhatique ait 6t6 entreprise sur l'efficacité et les 
cdts des réseaux d 1  irrigation, dont beaucoup s 'avéreraient aujourd'hui 
passablement ''surfacturéspg, quand ce n'est pas leur opportunité même qui est 
remise en question. 

Sur le plan de la standardisation des gquipements, on aurait pu 
d6boucher grâce ;I une concertation préalable entre les diffgrents complexes 
sur une gestion plus 2conomique des stocks de pièces détachees et des opérations 
d'entretien ainsi que sur formation plus efficace du personnel. La sodes~re est 
desormais dothd'un parc de matériel d'une valeur de plus de 12 milliards, 
malheureusement très hétéroclite. 

Sur le plan de la distribution, alors que le consommateur ivoirien 
doit payer 300 francs le kilo de sucre, une politique de subvention 11 long tenne 
pour le sucre exporté doit &re envisagk. LR prix de revient du sucre ivoirien, 
amortissements et frais d'emprunts compris, semble largement dépasser les 240 
francs alors que le cours mondial se situe plus pr6s de 100 francs. Les effets 
sur la région sont très faibles et se r&ument à la masse des salaires distribues 
localement, masse de salaires insuffisante p u r  créer a elle seule des pôles de 
d6veloppement régionaux sans autres interventions de 1'Etat. Quelques 2O.ooO 

D'autres projets agro-industriels accusent les mêmes erreurs. 
(1) Ainsi, pour sa 2e année d'exploitation, le complexe maraîcher de Sinematiali 

n'est parvenu 1 produire que 3.000 tonnes de tomates, soit la moitié de ce 
qui était prévu, avec un rendement moyen de 15 tonnes B l'hectare, par suite 
de défaillances dans l'encadrement des paysans, principalement au niveau des 
repiquages, des traitements phytosanitaires et de la conduite de l'irrigation 
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personnes ont trouvé un mploi, mais pour la moitié il s'agit d'un travail 
saisonnier qui semble poser plus de problhes sociaux qu'il n'en résoud (1) 

Effectivement, les rgalisations qui ont suivi les tournees du 

café et de cacao du Sud qui par le biais de la Caisse de 
President dans le Nord ont fait appel 2 la solidarit6 nationale. C'est bien 
le planteur 
Stabilisation a financé la politique entreprise dans le Nord. Mais il se trouve 
que cette solidarite nationale risque d'être payée fort cher par l'ensemble de 
la Nation Ivoirienne. I1 se trouve également que si les jeunes cadres du Nord 
ont profit6 des %illiards de la solidarité", la dgion elle-même n'a pas pu 
jusqu'à présent amorcer de developpement économique, et les infrastructures et 
les usines qui couvrent son territoire cmblent essentiellement son retard au 
vu des statistiques d'équipement. La politique de mise en valeur du Nord de 
1974 a maintenu la région dans un $tat de forte d6pendance en multipliant les 
actions de subventions directes ou indirectes o 

Cegendant, il est trop tôt pour porter un jugement définitif. On ne 
crée pas de $les de d6velopprnent dans de si brefs délais. Enfin, la politique 
de mise en valeur du Nord ne pavait être dans un premier taps qu'une politique 
de subventions. I1 est nonna1 que le paysan du Nord soit encourag6 par 1'Etat 
canme l'a été le planteur de cafe et de cacao, Si les d6penses d'6quipement 
peuvent paraître trss lourdes, personne ne conteste leur necessite pour permettre 
le désenclavanent de la rsgion, première condition pour un d6veloppement 
regional. 

(I) Toutes ces affirmations mériteraient un plus long d6veloppement. Ce sont 
des résultats de notre étude en cours sur les conséquences de la politique 
d'industrialisation du Nord. 

les objectifs politiques et les réalités économiques. 
Nous voulons simplement insister ici sur le dgcalage observé entre 
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Le Nord ivoirien est riche en gossibilit6s. Ses habitants sont 
traditionnellanent des paysans renommés pour leur travail, des camneqants et 
des transporteurs influents. La terre permet de nourrir ceux q~ la travaillent. 
DifErentes cultures ont fait la preuve des possibilites de production de la 
r6gion : coton, sisal, kapock, riz, karit6, maraîchage.. . kis, ins&% dans le 
cadre d'une économie nationale qui a une politique de production et de canercia- 
lisation peu dkentralisée et fluctuante, davantage ax6e vers les productions 
du Sud, et dans le cadre d'un march6 mondial trSs concurrentiel, le Nord 
ivoirien n' a pu dEvelopper ses potentialit& a 

Valgré une esquisse de mise en valeur vers 1930, avant l'essor des 
plantations africaines de caf6 et de cacao, avec la colonisation, le sort du 
Nord de la a t e  d'Ivoire est irrémédiablement li6 à la croissance de la zone 
forestière et à sa polarisation sur Abidjan. 

Le décaupage des frontières isole le Nord des autres zones sahéliennes 
avec lesquelles existaient des courants d'6change traditionnels. 

Avec le développement de 1'6conomie de plantation le Nord est 
réduit ?i un file de fournisseur de main d'oeuvre, et tous les investissements 
se concentrent dans la zone forestière et plus particulièrement dans la capitale 
Abidjan. 

Le dEve1agpement du Sud-Ouest, avec la creation du port de San Pedro, 
reconduit le s c h b  de croissance concentrique autour d'un port d'exportation, 
bridé sur l1&onmie de plantation qui privilggie la zone foresti5x-e. Les 
dangers d'une économie reposant sur trois produits (café, cacao et bois, ce 
dernier en regression) sont perçus, mais les tentatives de diversification 
agricoles les plus spectaculaires (plans palmier et cocotier, h6v6a) cantinume 
B toucher la zone €orestiè=. 

Cette politique tend à cr6er une situation caricaturale, opposant 
des rggions de savane sous-peuplBes , sous @uipees vivant en autosubsistance 
et pounroyewes de main d* oeuvre 5 bon marché, à des figions au d6veloppement 
économique spectaculaire, s'appuyant sur l'exportation des cultures de rente et 
leurs retombGes sur quelques secteurs vlTlodernes'p : Industries legBres, comnerce 
et Administration,dans une agglmération surpeuplge. 
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Si dans notre derni&re partie (An 14 - priorite absolue.. .) nous 
avons principalement insisté sur l'aspect idéologique du problhe du Nord (l), 
C'est parce que le d6veloppement du Nord a bien ét6 présente en ces temes par 
le gouwmment. &pendant, une realit6 objective se degageait à travers les 
chiffres que nous avons cites et à travers la situation Bconomique nationale. 
La continuit6 du type de developpement qus connaissait alors la Cate d'Ivoire, 
n'était rendue possible que par l'extension dans des regions nouvelles de 
plantations de cafe et de cacao. Dès lors que cette extension a atteint son 
arnplitude maximale, cawrant d6somais pratiquement la totalité de la zone 
forestière, le ressort du développement doit être cherche ailleurs. De plus 
les conséquences n6gatives de ce systhe 6conomique tendent à être ressenties 
de manière plus ai@ : ampleur des inégalites sociales et figianales, afflux 
de populations attirées par le mirage urbain dvAbidjan, tendant B y créer une 
situation explosive, d6ficit vivrier croissant vive sensibilité de l'&momie 
a l'instabilite des cours mondiaux, pénurie de main d'oeuvre sur les plantations, 
compte tenu des bas salaires pratiqués et du tarissment des sources de main 
d'oeuvre extérieure o 

C'est ici que se situe la justification des discours apparemment 
idéologiques de 1974. Le développent &anomique de la Côte d'Ivoire necessite 
un Etat fórt. I1 faut que lsEtat soit 1'Etat de tous les ivoiriens, entité 
gbgmphique cmune, mais aussi entité économique camtune. L'Etat doit pouvoir 
être reconnu dans toutes les régions. Il doit p v o i r  contrôler toute la 
production nationale, en particulier en accélerant la mon6tarisation des 
échanges, le passage au salariat et a un système de production mn8tarisée. 
Dans CS contexte, le Nord doit toucher huitablement les fruits de la croissmce 
et s'insé~er plus Etroitment dans le système de production que s'est choisi 
la Cate d'Ivoire. 

Etait-il inevitable que le Nord en arrive en un tel retard (2) p r  
que des mesures soient enfin prises en 1974 ? 

(I) Apr& avoir insisté sur l'aspect historique dans les 3 premiers chapitres, 
et ensuite sur l'aspect financier : "priorité au café et au cacao". 

(2) Nous parlons de retard économique. Nous n'entrerons pas dans les considéra- 
tions hypocrites concernant le "bonheur" des zones sous-développ6es9 pays 
de promotion individuelle, aux fortes traditions, coupées du monde extérieur. 
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I1 semble que oui - La logique du developpement exige dans m premier 
taps la concentration des hommes et des capitaux, cette concentration ssest 
faite dans le Sud, au detriment du Nord. Ce n'est que lorsque 1'Etat aurait 
pu &re menacé et qu'une certaine aisance financière caractérisait 1 'économie, 
que le Nord a pu attirer l'attention des pouvoirs publics. 

Que le planteur de cafe et de cacao, aprss avoir largement utilis6 
le travail des migrants du Nord, doive supporter les coûts des progrmmes de 
mise en valeur de la savane, cela apparaît came un juste retour des choses. 
Ce n'est pas cette redistribution qui est choquante, mais la maniere dont elle 
a ét6 entreprise. I1 est certain que, sans remettre en cause la nature des 
programes entrepris o une moindre precipitation, permettant notamment un 
meilleur choix des options techniques et des fiurnisseurs, des négociations 
plus poussées des conditions cmerciales et financières de réalisation des 
projets, aurait permis de réduire dans de notables proportions les coots 
d'investissement et d'exploitation. Mais ces progmnmes ont été conduits dans 
1 'euphorie, et dans une économie sous-d&eloppée 1 'euphorie, qu'elle soit 
p&rolit%e, sucrisre ou caféière, a rarement conduit à autre chose qu'a de 
cruels reveils e 

Cependant, la Cate d'Ivoire a toujours ét6 jusqu'ici le pays des 
paris gagnes et sans doute dr autres possibilites vont s'offrir,nota"ent dans 
l'exploitation de nouvelles richesses pétrolières qui permettront de passer 
un cap difficile. 

Le Nord, a défadt d'unit& de production d'une rentabillte certaine, 
aura gagne avec les mesures prises à partir de 1974, une forte infrastructure 
sociale et urbaine et uneptentialitéimportante d'extension de ces infrastruc- 
tures autour des complexes sucriers oi~ elles restent encore trop souvent 
embryonnaires. 

A l'horizon 85, les complexes sucriers peuvent donner naissance 
3 autant de villes de SO.O!IO habitants ou plus, c'est 2 dire qu'ils peuvent 
être avec Korhogo des agglomérations importantes aptes B re6quilibrer le tissu 
urbain ivoirien au profit du Nord. 
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Les axes routiers San Pedro-Man-Odienng Odienn6-Boundiali-Korhogo- 
Ferkessédougou Ferkessédougou-Katiola-Abidj an, desenclavent désormais la 
region. L'am6lioration des relations avec la Guinee permet d'edp6rer un nouvel 
avenir vers l'Ouest. 

Sur les immenses terres défrich6es et dotees de reseaux d'irrigation, 
et dans le cadre d'extensions des complexes sucriers, il est possible d'envisager 
me diversification des cultures et notamment le d6veloppement des cultures 
irriguées de produits vivriers. Profitant de la concentration urbaine, toute 
une politique de pmotion de petites et moyennes entreprises est envisageable ... 

Sans doute, si les pouvoirs publics poursuivent leur action, le Nord 
pourrait41 trouver sa place dans un développement &pilibr6 du pays, ouvrant 
de nouvelles perspectives économiques tout en renforçant 1 'unité nationale 
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A N N E X E S  
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L'élaboration de series statistiques sur longue @riode se heurte 
3 d'importantes difficult&. Nous voulons ici relater les pmbli3nes rencontres 
au cours de la recherche des damées sur les productions agricoles en Cate 
d'Ivoire (cafe et cacao bien sQr mais aussi : coton, karite, sisal kapock. e + >  
depuis leur apparition, ou tout au moins, depuis le dgbut de leur comer- 
cialisation. 

Cette note m5thodologique se veut essentiellement pratique : Oii 
rechercher ce type d'informations lorsque l'on se trouve à Abidjan ? Lesquelles 
choisir pour obtenir des séries homogènes qui soient bien significatives du 
phénom5ne que l'on se propose d'6tudier ? 

Nous esp5rons que le r6cit de ces recherches cr6era une légsre 
perplexité chez ceux qui, loin d'Abidjan, traitent ces donnees connu? s'ils les 
croyaient glbentaires, uniques et fiables. 
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Pour obtenir des series statistiques cmplètes et hanogSnes, il aurait 
fallu disposer d'énodment de temps et de patience. Notre but etait simplement 
de disposer de &ries statistiques suffisamment significatives pour notre 
recherche. Aussi les indications qui suivent ne prgtendent absolument pas 
être exhaustives. 

Pour des données antgrieures à 1945, il faut se plonger dans les 
archives. Sans doute d'autres chercheurs l'ont d6ja fait mais il est difficile 
de retrouver la trace de leurs documents. On peut en particulier regretter que 
les jeunes chercheurs ivoiriens qui passent leur thèse dans un pays étranger 
n'aient généralement pas les moyens financiers pour en d6poser un exemplaire 
3 l'université de leur ysys. 

Les Archives de m t e  dvIvoire doment quelques renseignements tri% 
morcelés. Les donrments de moins de 50 ans sont accessibles avec autorisation 
du PhistSre de 1'Intgrieur. 

Les bulletins de la Chambre de @merce de ate d'Ivoire sont très 
prEcieux. On y trouve des statistiques d'exportation par wharf et des 
statistiques de produits embarquss par gare ferroviaire (I I1 existe Bgalement 
de nombreux dossiers d'archives 2. reclamer. I1 faut pur consulter bulletins 
et archives, une lettre d'autorisation du @sident de la chambre de Ccrmrnerce. 

I1 est inutile d'essayer d90btenir quelque chose de la Caisse de 

Les archives du Minist2re de l'Agriculture sont difficilement 

La bibliothèque du Ministère du Plan est certainement la mieux 

On nous a signali: egalement les archives de l'Assembl6e Nationale 

Stabilisation (CSSPPA), du moins à notre niveau. 

accessibles. Une partie d'entre elles a bdìlé demisrement. 

organis6e9 mais dispose de peu d9 ouvrages d'avant guerre. 

et la bibliothkp de I'INADES came mines de renseignements. 

Pour des dondes d'avant 1946, on consultera avec un intest 
pratique le livre : 
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Gouvernement Gn6ral de lpAOF - Territoire de la a t e  d'Ivoire 
Service de la Statistique et de la Mikanographie 

Comnerce Extérieur de la Cate d'Ivoire et de la Haute Volta de 1931 B 1954. 

h e x e  Bulletin Statistique Août 1955 e 

Agrès guerre, les donnees sont plus ais6es 2 obtenir. Nous donnons 
ici une liste dPowsages utiles que l'on peut trouver assez facilement i3 la 
biblioth&pe du Ministère du Plan, a la bibliothèque de 1'INADES et i3 la 
bibliothèque de lv0RSIW Petit Bassam. 

- R6publique de a t e  d'Ivoire - Ministère du Plan 
Service de la Statistique (1958) 

Inventaire 6conomique de la C6te d'Ivoire 1947-1956. 

- République de Côte dPIvoire - Ministère du Plan 
Service de la Statistique (1958) 

Inventaire &onornique et social de la Côte d'Ivoire 1947-1958. 

- République de Côte dPIvoire - Ministère de lPAgricultum 
Direction des Statistiques Rurales et cles bquêtes Agricoles (1979) 

Statistiques Agricoles 
ihk"t0 1947-1 977 o 

- GILL et WmsUS (1975) 
Cocoa Statistics 

Londres, Gill et Duffus. 

- République de Côte dsIvo,re - Ministère de 1'Agricultu~ 
Rapports annuels o 

- Republique de Côte dg Ivoire - Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan 
Direction de la Statistique. 

Bulletin mensuel de statistiques. 

- R6publique de Côte d'Ivoire - b4inisth-e de 1 'Economie, des Finances et du Plan 
Direction de la statistique. 

La Côte d'Ivoire en chiffres. 
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PROBLEMES DE CHOIX DE VARIABLES 

Les sources que nous venons d'énumgrer donnent trbs souvent des 
renseignements contradictoires. Les circuits d'information ne sont pas les 
&es, mais également, les définitions et las méthodes de mesures sont differentess. 

Prenons l'exemple de l'évaluation de la production de caf6 et de 
cacao sur longue période. Voici quelques problhes courants : 

. La récolte du caf6 et du cacao se fait de novembre 3 avril. Aussi 
les statistiques de l t m E e  civile ne sont pas significatives de l'activité de 
1 'am&. 

Cependant on trouvera pêle-mêle dans des &ries statistiques les 
résultats des années civiles et des annEes de campagne, sans précision. 

. La valeur de la production est estimGe au prix d'achat au producteur 
sur le territoire national, mais au cours mondial quand il s'agit de la même 
production exportee. Ce cours mondial varie d'ailleurs pendant l'ann6e et, 
avant que 1'Etat ivoirien n'ait le monopole de comercialisation, les cours 
d'achat i u u ~  producteurs &aient très désordonnés. 

. Dès 1947 la Côte d'Ivoire a exporté des produits manufacturés 3 
partir de! cacao (beurre ,puis tourteaux, poudre.. .) puis B partir de café (cafG 
soluble). I1 est impossible de valoriser dans ces produits la part de café vert 
et de cacao en fèves. I1 faudrait connaître les coefficients techniques de 
production et appliquer, non pas le prix international, mais le prix d'achat en 
amont de la Caisse de Stabilisation. 

. Pendant la guerre, on ne dispose pas de statistiques très fiables. 
IÆ café avait ét6 acheté à une $riode par 1'Mministration pour être bdìl6. 

. Sur longue serie lPinflaticm intervient, ajoutant m e  
difficulté supplhntaire à 1 interprétation. 

. I1 est inutile d'insister sur les inexactitudes, les approximations, 
les chiffres aberrants et les informations partielles qui rendent une serie 
hetérogsne. 

. Le tableau suivant montre coment on peut interpreter rationnellmient 
les statistiques dont on dispose quelquefois. On voit que sous l'intitulé 
"Production" beaucoup de réalités différentes sont appr6hendEes. 
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Pour notre part nous avons voulu mesurer l'importance des cultures 
du cafe et du cacao dans 1'6conomie nationale. Nous avons choisi de mesurer 
la part relative des exportations de café et de cacao en valeur dans le total 
des exportations ivoiriennes pour rendre compte le moins imparfaitement possible 
de ce phénomène. 

de plusieurs sources, la source la plus précise étant utilisge. Ces séries 
mgriteraient d'être encore travaillées et confrontees 2 d'autres sources 
d ' infomation. 

Les séries présentées ici ne sont pas homogGnes, elles proviennent 

I1 est impossible de suivre sur longue serie, les probtions de coton, 
par exemple. Les statistiques douaniSres, source la plus prkise, ne peuvent 
bien éviderrsnent pas enregistrer la part de lfautoconso"ation, Enfin, certains 
produits sont jugés dignes de statistiques a une époque et non à d'autres. 

Le rattachement de la Haute Volta à la Côte d'Ivoire, bien que 
n'influant globalenent sur les statistiques d'exportation que dans m e  fourchette 
de 3 %, ne simplifie pas les apprkiations de production des produits de 
savane ivoiriens e 

Dans le m&e ordre d'idge, de nombreux produits en provenance de 
pays limitrophes transitent, legalment ou non sur le territoire ivoirien et 
sont exportes B partir d'Abidjan. I1 est souvent très délicat de les distinguer 
statistiquement et pour certains produits la inarge d'erreur est ainsi tri% 
importante. 
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LE CAFE ET LE CACAO 

Le développemene du café et du cacao est en parfaite corrélation 
avec l'expansion des exportations de la Côte d'Ivoire. 

La crise de 1929 porte un coup important à la culture du cacao (voir 
page 18) et permet sans doute Zï la culture du cafe de prendre de l'essor. 

Après guerre, le pays est spécialise pour devenir le premier 
exportateur d'AOF - la part du café et du cacao dans le tatal des exportations 
atteint près de 90 % en 1955 -. On comprend mieux l'ampleur des migrations 
(voir page 25) et du phénomhe de 1'6conomie de plantation, 

Après l'Indépendance, le pays cherche à diversifier ses exportatians 
et commence B transformer localement une part, encore marginale, de cafe et de 
cacao bruts. Avec la montée des cours mondiaux depuis 1974, la place du cafe 
et du cacao dans les exportations en valeur de la Côte d'Ivoire tend B 
augmenter de nouveau. 
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AprGS 1 'euphorie du debut des annees 30 (voir pages 18 3 22) , 
les cours du sisal et du kapock flgchissent . Les productions, tras irdgulières 
en quantitg et en qualité ne cesseront de decroître malgré un certain effort 
de remise en route vers 1950 (voir page 37). 

Les exportations de coton fibre se caractdrisent également par leur 
grande instabilitg, une apogée dans les années 35 (due en particulier 3 
l'annexion statistique des exportations de la Haute Volta) et une 16g6re 
reprise vers 1950 

A partir de 1960, avec l'introduction du coton Allen, premihe 
variet6 introduite qui s'acclimate enfin, et sous l'encadrement de la C m ,  
puis de la CIDT, soci6t6 d*Gconmie mixte, la production se d6veloppe 
considérablement. 
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